


PrOjet De Fonds D'Investissement Dans Les Villes Secondaires

PREFACE

Ce rapport presente les grandes lIgnes une propositIOn de Fonds d'Investissements dans les VIlles

Secondarres (le SCIF) et les specIfications d'un projet prelImmarre Il a ete prepare par le Bureau de

la CrOIssance EconomIque et USAID a HattI, et se base sur un voyage d'etude de trOIS semames

effectue entre le 16 mat et le 4 JUIn 1999 La mISSIOn a ete pnse en charge par Robert CG Varley

(Vekon Assoctates) et de Patnce Backer, et supervIsee par le Research Tnangle InstItute (RTD, avec

le support de la CooperatIve Housmg FoundatIOn (CHF), sous l'egIde du "Sustamable Urban

Management (SUM) IQC" (GestIOn Urbame Mamtenable) conformement au Contrat LAG-I-00-99­

00009-00

L'eqUIpe s'est d'abord reume avec le Bureau de la CrOIssance EconomIque a Port au Pnnce pendant

une Journee pour negocler le TOR, et s'est enSUIte rendue a Cap-HaItIen pour mener une enquête

sur les condItIOns des affarres locales Un court rapport et des recommandatIOns prelImmarres ont

ete presentes a USAID, et l'eqUIpe s'est rendue a Jacmel pour une enquête de quatre JOurs Au cours

de la dermere semame du sejour d'etudes, des entrevues ont ete menees a Port au Pnnce afm

d'etablrr les contramtes legales, et d'obtemr les reactIOns d'autres fourmsseurs et des representants

du gouvernement central Une VISIte a ete rendue au Drrecteur General de la SOFIHDES, une

banque de developpement soutenue par USAID Avant de qwtter HaItI, l'eqUIpe a fatt une

presentatIOn a la MISSIOn d'USAID des grandes lIgnes de son plan pour le projet propose, des

prochames mesures a prendre et des procedures de fonctIOnnement du selF Un bnefing avec le

DIrecteur de l'OEG de HaItI a WashIngton DCa ete plamfie pour la sematne SUIvante La mISSIon

se termmera avec la presentatIOn d'un rapport final avant le 14 Jwllet 1999
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ABBREVIATIONS
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ASSOCiatIOn pour le Developpement du Sud-Est

Banque NatIOnale de Commerce

Banque de la RepublIque d'Haiti

CooperatIve Housmg FoundatIOn (FondatIOn de l'habItatIOn cooperatIve)

DIrectIOn Generale des Impôts

Dmon Europeenne

Deutsche Gesellschafl: fur Techmsche Zusammenarbeit

High Perfonnance Zone (Zone a haute rentabilIte)

Gourde haItIenne

Inter-Amencan Development Bank (Banque de developpement mteramencame)

InternatIOnal Bank for ReconstructIOn

and Development (W'orld Bank) (Banque mternatIOnale pour la reconstructIOn et le

developpement)

Office of EconomIc Growth (Bureau de developpement economique)

PublIc Pnvate PartnershIp (partenarIat publIc et pnve)

Research Tnangle InstItute

Secondary CitIes Investment Fund (Fonds d'mvestIssement pour les vIlles

secondaIres)

Secondary CItIes Program (Programme pour les vIlles secondaIres)

SocIete FmancIere HmtIenne de Developpement
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PrOjet de Fonds D'InvestISsement Dans Les Villes Secondalres

CHAPITRE 1 - INTRODUCTION ET ANTECEDENTS

Contexte politique et économique

L'objectIf de ce rapport est d'aider la MISSIOn d'USAID a HaItl a determmer SI la creatIOn d'un

Fonds d'InvestIssement pour les Vl1les SecondaIres est mdIque et, SI c'est le cas, a IdentIfier les

mesures SUlvantes a prendre pour achever le projet et etablIr le fonds L'eqUlpe s'est servI de

plUSIeurs documents contemporams prepares pour le Bureau de developpement econoffilque

d'USAID (OEG) et approuve dans une large mesure leur analyse sur les contramtes economiques et

polItIques actuelles 1 2 3

Le fonds

Le Fonds d'Investlssement pour les VIlles Secondarres (SCIF) propose sera un element autonome

du Programme pour les VIlles secondaIres et fonde par USAIDlHaIti Le selF sera gere en accord

avec les pnnCIpes banCaIres d'mvestlssement dans le but de rendre le projet VIable grâce au

rapatrIement des capItaux par le bIaIS des remboursements de prêts et la nouvelle contrIbutIOn de

donateurs et d'mvestlsseurs Tout d'abord capItalIse par USAID, le fonds sera speCIfiquement

commerCIalIse vers les fourmsseurs mtematIOnaux et les mvestisseurs en actlOns (par exemple, la

dIaspora haItienne) La mISSIon du SCIF est de soutemr le Bureau de developpement econoffilque

d'USAID (OEG) dans l'executIOn du Programme pour les VIlles secondaires, catalysant amSI une

crOIssance economique soutenue et une hausse de l'emplOI dans les reglOns du nord et du sud-est

1 HPZ Hlgh PotentIal Zone Strategy (StrategIe de zone a haute rentablhte) A Concept Paper (document prototype),
USAID, Port au Pnnce, Mal I999
2 Sustamable Energy ServIces m Secondary CItIes (servIces d'energle VIable dans les VIlles secondaIres), Fmal Report
(rapport final), Pnvate Sector RoIe for ElectrIcIty m HaItI (rôle du secteur pnve pour l'eIectncIte a HaItI), RedIge par
Bechtel NatlOnal, Inc, pour USAIDlHaItI, Mars 1999
3 HaxtI Pnvate Sector Assessment (evaluatIOn du secteur pnve), RedIge pour USAIDlHaItI, P Rourke et al, Pnvate
Enterpnse Development Support ProJect III(3eme projet d'asSIstance au developpement de l'entrepnse prIvee), Coopers
& Lybrand, Mars 1998
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Le SClF sera focalIse sur le financement de l'Infrastructure dans le contexte d'un partenanat publIc

et pnve (PPP) en reallsant des accords financIers avec des entItes du secteur pnve pour financer la

renovatIOn, la constructIOn et la gerance de l'mfrastructure (comprenant la maIntenance) Le SClF

sera ImtIalement dInge stnctement vers l'mfrastructure, maIS pourra egalement fmancer en partIe la

partIe mfrastructure d'autres projets negoclables Par exemple, les projets tounstIques et agro­

mdustnels comprennent souvent des elements d'Infrastructure elementaIres normalement

subventIonnes par l'etat La "strategIe du pôle de crOIssance" decentrallsee dans les regIOns nord et

sud-est d'HaItI mclura le SClF et d'autres actIvItes coordonnees selon une onentatIOn plus

conventIOnnelle de subventIOns/TA (tel que les Groupements de Petites Entrepnses et un

programme de prêt eqmvalent afin d'amelIorer les quartIers) Le SCP sera coordonne par des agents

d'USAID a horarre complet en poste dans les VIlles de Cap-HaItIen dans le nord, et de Jacmel dans

le sud

Des efforts centrés sur l'agriculture

La speCIalIsatIOn des domames d'mterventIOn du SClF garantIt qu'Il n'y aIt pas de reproduction m

canmbalisme des programmes eXIstants d'USAID ou finances par USAID Il est egalement

neceSSaIre de lImIter son envergure pour augmenter son efficacite Le SOW mdIque quatre pnnCIpes

dIrecteurs

1) Le fonds dOIt repondre aux besoms de la globalIte du secteur pnve (c'est-a-dIre grandes et

petites entrepnses, socIetes du secteur structure et non structure, entrepnses du marche

exteneur et mteneur),

2) De forts avantages dOIvent être mtegres dans le fonds pour mCIter les secteurs pnve et publIc

locaux a s'asSOCIer dans le but de fourmr des servIces et une Infrastructure essentIels a la

crOIssance et al'expansIOn de l'entrepnse pnvee dans les VIlles secondarres et leurs arnere­

pays,

3) Le processus par lequel les decIsIOns sur les mvestIssements sont pnses dOIt être collectif,

transparent et totalement JustIfiable ,
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4) Le Fonds dOIt pouvOIr d'accorder l'apport de capItaux d'autres fourmsseurs de capItaux,

amsI que les sources etrangeres de capItaux avec dlfferents cnteres de financement pour le

projet

SI tous ces pnnclpes etaIent stnctement applIques, les experts-conseIls ne pensent pas que le SClF

seraIt VIable - en faIsant de ces pnnClpes des eXIgences, on rend le fonds trop determme PUIsque le

fonds dIsposera de ressources humaInes relatIvement modestes, Il est denue de sens d'essayer

d'envIsager un tel eventml d'actlvltes, tel qU'lI est specIfie dans le premIer pnnclpe En outre,

d'autres fourmsseurs et programmes d'USAID CIblent deJa ces segments de marche Par exemple,

en etudlant les solutIOns alternatIves de financement proposees de la mlcroentrepnse a la grande

entrepnse, on IdentIfie les sources SUIvantes

Secteur EconomIque FournIsseur de NIveau de penetration du Programmes
CapItaux marche d'USAID

correspondants
Mlcroentrepnses et • Autofinancement • Jacmel assez eleve, la • FRET
petItes entrepnses • Usuners et notaIres CaIsse PopulaIre L'EspOIr • Fmnet
structurees • CaIsses PopulaIres est tenue comme modele de

• CooperatIves ce type d'organIsme

• Branches de • Cap-HaItIen modere
mlCrofinancement des
banques commerCIales
• Autres mtermedlaIreS
non banCaIres

Moyennes et • Banques • Bas Il est perçu qu'aucun • SOFllIDES
grandes entrepnses commerCIales prestatarre ne prend de • Fonds de

• SOFIHDES grands nsques CeUX-CI Developpement

• fonds de pretendent que les HaItIen
Developpement emprunteurs ne presentent
HaItIen habItuellement pas des

• FDI (Fonds pour le projets finançables, même

Developpement SI leurs Idees semblent

Industnel) prometteuses

Projets Aucun Aucun pour
d'mfrastructure l'mstant
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Alors que Cap-HaItIen et Jacmel ne sont peut-être pas bIen servIes par les banques commercIales

(surtout Jacmel), Il mente d'être note que

1 SOFIHDES est actIf dans les deux VIlles A Cap-HaIt1en, on peut compter GINSA parnu

leurs plus gros clIents au ruveau natIOnal A Jacmel une boulangene et une usrne de glace

ont ete financees et davantage d'mvestIssements de moyenne envergure sont enVIsages dans

des entrepnses presentant un potentIel de creatIOn d'emplOIs

2 Alors qu'HDF a eu sa part de problemes a Port au Pnnce, le bureau de Jacmel a prodUIt un

effet posItIf maIS dIscret sur les entrepnses plus petItes

Etant donne l'exIstence de ces mstItutIOns et l'amvee prochame du programme FINNET, nous

avons IdentIfie le secteur des mvestlssements d'mfrastructure comme l'un des rares domaInes ou Il

n'exIste aucun prestataIre fmancler de grande envergure BIen que la focalIsatIon de ce secteur

pUIsse redUIre la portee du fonds, nous conSIderons que son efficaclte est conSIderablement plus

grande et que la recommandatIon en estjustIfiee Nous conSIderons egalement que l'objectIf d'aVOIr

quatre pOSSIbIlItes (subventIOns pour des etudes de faIsabIhte, subventIOns de contrepartIe pour

projets, prêts et garantIes de prêts), est trop ambItIeux et peu realIste En mcluant les subventIons

parmI les competences du ConseIl d'admlllistratIOn, on cree un COnflIt d'mterêts, alors que la

fourmture de garantIes est denuee de sens dans des condItIons ou les mformatIOns sur les

emprunteurs sont SI rare La questIOn des garantIes est soulevee plus lorn dans ce rapport

Fonds de Développement municipal et association des secteurs privé et
public

La nature du SCIF propose dOIt egalement être eclaxrcle afm de le dlstmguer des mterpretatlons

tradItIOnnelles du "Fonds de Developpement MuruClpal" Actuellement, le secteur publIc, que

representent le gouvernement central et son personnel (lesquels assument fonctIOns decentrees dans

les provmces), n'est pas capable de s acqUItter de la tâche de developper et/ou de regIr des servIces

d'mfrastructure dont l'efficaclte SOIt tolerable Cette faiblesse, en apparence tenace, a ete

documentee dans la htterature même d'USAID (comme Il en a ete faIt reference dans la note au bas

de la page 5), de même que, dans les rapports d'autres fourmsseurs (par exemple la Banque
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MondIale, IADB) La façon conventIOnnelle dont USAID approche la quesTIon du developpement

mumclpal comprend une aSsIstance technique, la consolIdatIOn des mstItutIOns publIques, des

reformes adImmstratives, une concentratIon pratIque sur la questIOn de la gestIOn urbame,

l'utIlIsatIOn du marche des capItaux et le transfert aux gouvernements locaux du pouvorr d'enCaisser

de même que de depenser Les fonds de developpement munICIpaux sont l'outIl Ideal pour cIbler des

secteur partIculIers (generalement l'mfrastructure) ,de plus, lorsqu'un remboursement est demande

a l'emprunteur, leur mamtlen depend de la capaCIte du gouvernement local a lever des Impôts

locaux, ou bIen a alImenter les subventIOns du gouvernement central pour consolIder la dette

Actuellement, on ne peut aborder la questIOn des secteurs publIc et pnve dans le contexte d'un

projet de long terme aUSSI ratIOnnel, pUIsque le partenaire publIc est SI faible Cette faiblesse ne se

mamfeste pas seulement dans sa capacIte et dans les pOUVOIrs qm lm sont accordes legalement, malS

aUSSI en fonctIOn d'un manque de capacite financlere autonome Les Impôts locaux mêmes sont

enCaisses par le fisc natIOnal et transferes drrectement dans les coffres du gouvernement central Le

pOUVOIr d'achat du gouvernement local est determIne par le fonds budgetaIre du gouvernement

central, dont la plus grande partIe prend la forme de projets contrôles et dmges de manere centrale

Ce manque de contrôle sur les ressources locales et sur les fonds des donateurs offiCIels conVIent

bIen a la structure admimstratIve des sous-agences decentrallsees des nnmsteres sectonels

AUjourd'hm, les gouvernements locaux et mumclpaux HaItIens dIsposent de moyens tres lImItes

pour absorber des programmes de consolIdatIOn conventIOnnelle et de developpement de leur

capaCItes Le sucees du ppp depend d'un volontansme moms structure, qUI donne au secteur pnve

un rôle de drrectIOn essentIel et des responsabilItes auxquelles Il n'est pas habItue La strategIe

d'USAID, dmgee sur la demande et repondant amsi a la demande et aux preferences locales,

suggere l'eXIstence d'un contrôle moms Important sur les resultats que celUI auquel sont habItue les

gouvernements et les orgamsmes donateurs d'aIde/d'mvestissements Cette approche dmgee vers

l'offre, a cause de ses recommandatIOns detaillees pour les mvestIssements, lIDpose les preferences

du gouvernement central et des orgamsmes donateurs aux communautes locales et commet l'erreur

d'estImer que les archItectes du projet/programme sont capables d'evaluer les preferences locales
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Nous avons utIlIse le terme '"partenanat publIc et prIve" dans deux sens

a) des allIances/assocIatIOns au rnveau des communautes, qUI seraIent commandItaIres

d'activites dans le but de faIre beneficler tous les secteurs de la communaute et d' amehorer

les chances de crOIssance economique Au rnveau de la gerance et du mode de

gouvernement, elles seraIent entrepnses, dmgees et commandItees par des dIrIgeants

provenant de sectIOns dlfferentes de la communaute, telles que la Chambre de Commerce et

les orgamsmes communautaIres La contrIbutIon pnncipaie d'autres deposltarres tels que le

gouvernement central, les donateurs et orgamsmes non gouvernementaux, est de souternr ces

assOcIatIOns, en pourvoyant des fonds de subventIOn et TA aInSI que des servIces de

faCIlItatIOn BIen que ce type d'assocIatIOn SOIt devenu necessaue a cause de l'echec de la

polItIque et du gouvernement a HaItI, Il est cependant touJours neceSSaIre d'obternr l'accord

et la cooperatIOn des autOrItes du gouvernement central

b) des ppp basees sur un projet speCIfique, par exemple, la renovatIon et l'entretIen d'une

route, la pnvatisatIOn du ramassage des dechets, ou la constructIOn et l'explOItatIOn d'une

InstallatIOn hydrographIque Ces entreprIses necessItent des conceSSIOns offiCIelles et des

relatIOns contractuelles entre les partICIpants Le SCIF faCIlItera ces aSSOCIatIOns en

apportant un capItal de dette a long terme et, dans des CIrconstances exceptIOnnelles, en

permettant la conclUSIOn d'accords grâce a l'addItIOn de subSIdes a l'ensemble finanCIer du

projet

Dans un certaIn sens, le terme aSSOCIatIOns entre le secteur prIve et les fourmsseurs communautaIres

decnvent plus aIsement ce qUI est propose dans la HPZ (Zone de haute rentabIhte) Cependant, une

telle formulatIOn mettrait a part les depositaires du gouvernement central qUI contInueront a

explOIter des etablIssements subStantIelS dans la regIOn, surtout en ce qill concerne le maintIen de la

secunte et le respect du drOIt Tôt ou tard, une decentralIsatIon reelle dOIt être nuse en VIgueur, ce

qill necessite des gouvernements locaux qu'Ils a) repondent aux beSOInS des votants, b) obtIennent

le statut d'entItes finanCIeres Independantes ayant leur propre solvabIlIte, capables de recuperer leur
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pertes en levant des Impôts et redevances locaux eqUltables et efficaces4 Lorsque les responsables

mumcIpaux sont elus, et/ou lorsqu'lIs sont de dISposItIOn progressIve, leur partIcIpatIOn dans les

ppp peut être l'amorce d'un gouvernement local elu plus autonome dans le futur

Le SClF laissera aux partenanats publIcs et pnves de la deuxleme categone l'element de dette a

long terme dans le financement du projet Il sera sUjet a l'Influence de tous les commanchtaIres malS

recevra les drOIts d'une entlte finanCIere Independante gouvernee par un conseIl d'admImstratIOn

L'ammmstratIOn financlere du SClF sera deleguee par contrat a une banque commercIale et la

surveIllance des operatIOns sera confiee au ConseIl A l'Inverse des drOIts de representatIOn au seIn

du Consel1, le vote dependra du mveau de partICIpatIOn dans le capItal du fonds

Le Rôle d'USAID

La contnbutIOn essentIelle d'USAID au succes general des efforts de developpement regIOnal reslde

dans la façon dont sa force polItIque et son empressement a soutenrr les changements de

gouvernements sont perçus Independamment de l'mfluence d'USAID et des ppp sur les facteurs de

nsque polItIque, (qm comprennent les questIOns de recouvrement de coûts telles que la perceptIOn

des paIements, des Impôts et de se separer des payeurs qill sont en defaut), l'objectIfdu fonds est

d'augmenter le rapport du "profit sur le nsque" dans le secteur pnve grâce a un partenanat publIc et

pnve CeCI satIsfait au pnnclpe que des «avantages consequents dOIvent être Integres dans le fonds

pour InCIter les secteur pnve et publIc locaux a s'aSSOCIer dans le but de fourmr des servIces et une

Infrastructure essentIels a la crOIssance et l'expanSIOn de l'entrepnse pnvee dans les VIlles

secondarres" (SOW page 6) En creant ce fonds rapIdement, USAID Investit ses capItaux et InVIte le

secteur pnve a faIre de même en preparant et soumettant des demandes de prêts pour des projets

acceptables Les condItIOns de partICIpatIOn pour les actIonnarres pnvees se resument par l'assertIOn

que l'echec des projets nillt aux deux partenaIres

Le SClF constItue une InterventIOn financlere et sa commerCIalIsatIOn dans le secteur pnve dOIt être

fondee sur l'expenence InternatIOnale d'USAID dans le soutIen du developpement finanCIer du

secteur pnve PlUSIeurs Interlocuteurs pensaIent que le nom de USAID rendaIt plaUSIble la viabIhte

4 Par exemple, un nantIssement ImmobIlIer pour recouvrer le coût de constructIOn des routes locales
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de l'mvestlssement du secteur pnve dans le secteur de l'mfrastructure Le succes mattendu de

l'mltlatlve de nucrofinancement d'USAID a sans doute donne aux banques commerciales une plus

grande confiance dans les posslblhtes d'mvestlssement d'mfrastructure par le secteur pnve, pUIsque

celUI-Cl est epaule par USAlD Le systeme bancaire presente un exces de hqUIdlte, malS la maJonte

des depôts sont a court terme La dlspomblhte de prêts a long terme devrait maIgre cela persuader

les banques de reconslderer le rapport des profits sur les nsques pour les fonds de roulement a plus

court terme et pour les prêts relaIS 5

Enfm, USAID peut faire converger la coordmatIOn des efforts des donateurs pour soutenIr les

mvestlssements dans l'mfrastructure des deux regIOns L'absence d'un tel accord entre les donateurs

pourrait rapIdement entraîner le sabotage de la VIabIlIte des projets proposes et fmances pas SCIF Il

serait Ideal que les donateurs cholSlssent de soutemr le developpement de l'mfrastructure en

devenant mvestlsseurs dans le SClF S'lIs n'optent pas pour cela, un mveau mmlmum de

coordmatIOn et de dIalogue (surtout dans le nord et le sud-est) devrait être mamtenu sous la

dIrec.tIOn d'USAID Il est VItal que les donateurs ne financent pas les projets du gouvernement

central d'une façon qUI mimmiSeraIent la strategie de decentralisatIOn de l'mfrastructure entrepnse

par USAID Par exemple, d'Importants projets d'mfrastructure, tels que la constructIOn par le

gouvernement central d'une nouvelle mstallatIOn hydrographIque de 20 mllions de dollars au

moyen d'aide exteneure, pourrait paralyser toute ImtIative locale actuelle VIsant a gerer

l'mfrastructure eXIstante de façon plus efficace

Une façon de hnuter les degâts, au cas ou de tels projets ne pUIssent pas être evltes, est de demander

a d'autres donateurs d'Imposer des clauses stnctes pour etablIr un drOIt de propnete local et un

contrôle des bIens ulteneur a l'achevement du projet Par exemple, Il n'eXIste pas d'mterdictIOn

pour le gouvernement central de construIre des routes pnnclpales entre les provmces - l'entretIen et

explOItatIOn sont une autre hIstOIre Sans les revenus des peages, ou toute autre façon d'obtenrr des

revenus, les projets de grandes routes eXIgent un effort tItanesque et necessltent d'Importantes

5 Le financement de projets avec partICipatIOn pour 50% du SCIF, pour 25% des banques commerciales et pour 25% du
secteur pnve a SUSCIte l'mterêt des mvestlsseurs a Cap HaItIen A Jacmel, le pourcentage de participatIOn necessarre du
fonds et des banques locales pourrait être encore mfeneur SIl'APDESE et/ou la Chambre de Commerce reussissent leurs
efforts de collectIon de fonds
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reparatIOns dans les annees qm smvent Il serait Ideal que le gouvernement local SOIt le detenteur a

forte proportIOn de ce genre de proJets, a commencer par le processus de planIficatIOn lm-même

Sans cette partIcIpatIOn, les capItaux devraient au moms être transferes pour que le gouvernement

local en prennent posseSSIOn et les gere

Plan du Rapport

Le ChapItre 2 resume la SItuatIOn du credIt, de l'mvestissement et du marche potentIel a Cap-HaItIen

et Jacmel pour les prêts du SClF Le troiSleme chapItre ec1aIrcit les obJectIfs, les pnnCIpes

d'explOItatIOn et les types de fmancement qm sont soutenus par le SClF Le quatneme chapItre

enumere les elements d'un plan detaIlle de financement comme etant la base necessarre a

l'etabhssement du fonds Le dernIer chapItre emet des recommandatIOns et Idennfie les mesures a

sllivre Immediatement L'annexe A emet des recommandatIOns plus preCIses quant a la procedure

d'appel d'offre L'annexe B se compose d'un leXIque de termes financIers et economiques

defimssant les termes les plus Importants utIlIses dans ce rapport L'annexe C donne la lIste des

agences et des personnes mterrogees par les experts conseIls
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CHAPITRE 2 - SITUATION DE L'INVESTISSEMENT A CAP·
HAITIEN ET JACMEL

Cap-Haïtien et Jacmel se caractérisent par un bas nIveau
d'investissements privés s'expliquant principalement par l'incertitude
polItIque et la rareté et piètre quabté des services d'Infrastructure

Le gouvernement central a touJours sous sa coupe les pnnclpaux servIces d'Infrastructure, c'est a

dIre, l'eau, l'electnclte, le traItement des dechets, les routes, ports, aeroports, servIces d'egouts et les

telecommumcatIOns Ces servIces et ressources, tres mal geres, Imposent des "coûts d'adaptatIOn"

eleves pour le commerce, l'mdustne, le tounsme, et les foyers MaIS cela, d'autre part, met en relIef

le potentIel de rentabilIte que comporte l'apport de meIlleurs servIces et l'amortIssement de tout ou

partIe des coûts de leur fonctIOnnement En pnnClpe, le coût de fonctIOnnement d'un servIce

comporte le pnx d'une redevance payable au gouvernement L'exIstence d'une forte demande est

quaSI garantIe, s'lion conSIdere les "coûts d'adaptatIOn" en tant que somme eqUlvalente a la

"volonte de payer" 6 Le revenu potentIel de la facturatIOn de ces servIces est preCIsement Important,

car les coûts eleves deJa payes a cause de l'mefficacIte des servIces sont conSIderables l'electrIclte

que les foyers et les entrepnses dOIvent generer eux-mêmes, les servIces telephoruques par satellIte a

3 dollars la mInute, les coûts de mamtenance des vehIcules automobIles dus au nombre de crevasses

sur les routes, et un marche actIf d'eau traItee en bouteIlle Le potentIel de rentabilIte constItue

egalement le fondement de la negocration de tarrfs a tranche et d'mterfmancements, tout en faIsant

le sacnfices de gaIns d'efficacite pour pOUVOIr faCIlIter la VIe de l'ensemble des residents Avant

qu'une 101 d'habIlItatIOn consentant des conceSSIOns au secteur pnve ne SOIt votee, l'Impasse

actuelle perdurera La nature de cette 101 ne faIt pas partIe des pomts developpes dans ce rapport

Un partenarIat mumcIpal publIque orgarnse par USAID et non contrecarre par le gouvernement

central est l'outIl de base pour lutter contre l'excuse pnncIpale de l'mactIOn le nsque polItIque que

represente le secteur pnve Le secteur pnve ne veut pas prendre de nsques conSIderables dans un

6 VOIT "The Costs ofCopmg with an IntermIttent Water Supply Estimatmg WIllmgness to Payfrom Revealed Market
Demand"(Le coût d'aptatlOn a un systeme mtenmttent d'apprOVISIonnement en eau esttrnatlOn de la volonte de payer

/RTI 13



PrOjet de Fonds D'InvestISsement Dans Les Villes Secondaires

enVIronnement mcertam ou les drOIts de la propnetes ne sont pas applIcables, ou le gouvernement

central est perçu en tant que predateur, et ou les Impôts sont preleves sans declaratIOn de pOUVOIr

Avec le programme pour les vIlles secondaIres, USAID s'engage a decentraliser ses propres efforts,

alors que le SCIF represente une mterventIOn fmanclere plus calculee et cIblee destmee a dImInuer

les coûts en capItaux, a augmenter le ratIO nsques/benefices, et a pennettre aux mvestIsseurs pnves

de partager les nsques En l'absence de tout marche de capItaux a long tenne, (sur la base de tItres

negoclables, credIts ou oblIgatIOns bancaIres), le sImple etablIssement d'un tel fonds, qUI pennettra

l'obtentIOn d'un credIt a long tenne a des taux commerCIaux preferentIels a courts tenne, constItue

tout bonnement une subventIOn L'objectIf du SCIF est de mItIger certams des nsques polItIques

perçus quant a la partIcIpatIOn ouverte d'USAID, et de favonser les benefices des mvestIsseurs

pnves en delIvrant les credIts de capItaux que les banques commercIales ne sont pas en mesure de

fournIr

La demande de nouveaux credIts (sur une base supposee, pUIsqu'une etude de marche fonnelle n'a

pas pu être realisee par l'eqUIpe) est sans objet a l'heure actuelle Cependant, les acteurs du marche

ont declare que l'mcertitude polItIque et le ralentIssement de l'economie les ont condUIts a redUIre,

maIS non a mterrompre, leurs mvestIssements dans leurs propres activite

Un secteur bancaire relativement efficace, mais qui comporte un fort
taux de risques dans ses opératIons de crédit

Les banques locales se montrent relatIvement conservatnces quant a leurs polItIques de prêt Le

secteur d'mvestIssement le plus actIf, qUI est celUI de la constructIOn reSIdentIelle, se revele être

presque entIerement finance par les propres ressources de la personne faIsant bâtIr (argent fraIS et

revenus) Les prêts hypothecaires sont rares et chers Les depôts en espece ou les cautIons offertes

par les grandes entrepnses garantIssent generalement les prêts accordes Selon les membres de la

chambre de commerce des deux VIlles, les agences banCaIres locales ne repondent pas aux besoms

des entrepnses, car elles "ne partICIpent pas al'econOillle locale" Les declSlons de credIt sont

centralIsees a Port-au-Prmce et les prêts-prOjets a long tenne sur la base des flux de tresorene ou

d'apres la revelatlon de la demande du marche), K Choe & R CG Varley, RTl StaffPaper, Oct 1996 (egalement
pubhe sous le tItre ERP Report No 26)
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garantis par des acnfs sont pratiquement mexistants a Cap-Haltlen ou a Jacmel Les operatlOns

bancaIres, dans les deux VIlles, se hmltent en maJonte a la moblhsatlOn de fonds (en dollars U S y

compns) et aux servIces sur honoraIres li n'y a pas de problemes de hqUldite et les emprunteurs de

renom (le secteur d'affarres etabh) est en mesure d'obtenrr des capItaux a court terme Les banques

commercIales, lorsqu'elles sont pnvees tout du mOInS, obtIennent de bons resultats dans leur

domame de predIlectIOn qUl est la mobIhsatIOn d'especes ou les actlvites remunerees Un degre

eleve de confiance et une reglementatIOn adequate font des banques commercIales un element

relatIvement sÛT pour toute strategIe de crOIssance CelleS-Cl ne dOIvent pas être mcltees a prendre

des nsques InconsIderes Les banques sont deJa mqUletes, et a juste raIson, a cause de la

concentratIOn des nsques qu'elles encourent pUlsqu'elles ont tendance a touJours prêter au même

petIt groupe d'emprunteurs "solvables"

L'un des problemes majeurs du financement bancarre pour les gens d'affarres ayant la chance d'y

avorr acces, est le manque de pOSSIbIlItes de fInancement a long terme Tres peu d'mstltutIOns

finanCIeres (SOFIHDES etant l'excepnon par excellence), conslderent les credIts commerCIaux sur

une echelle temporaIre supeneure a trOIS ans sans nantIssement conSIderable

Les banques, de leur côté, sont consternées par le caractère totalement
inadapté de la façon dont les proposItIons de prêts leurs sont
présentées, que les projets soient ou non susceptibles d'un concours
bancaire

Les banques souhaIteraIent que les emprunteurs accentuent leurs efforts pour presenter leurs projets

commerCIaux de mamere bIen structuree et fassent preuve de plus de transparence quant a leur

SituatIOn financœre Les emprunteurs quant a eux, deplorent d'être forces de se prevalOIr de servIces

UnIquement dlspombles a Port au Pnnce Iromquement, le coût de ces services eqUlvaut parfOIS a un

pourcentage conSiderable du prêt demande Les InfOrmatIOns necessarres sur le statut finanCIer des

emprunteurs sont difficIles a obtemr a cause de dIverses normes comptables Il a ete rapporte qu'Il

n'est pas rare de rencontrer des systemes comptables tnples, dont l'un est speCIfique a l'entrepnse,

1autre aux autontes fiscales, et le trolSleme a la banque
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Le secteur prIvé, qui se réJouIt de voir la responsabilIté des
infrastructures revenir au gouvernement, est cependant convaIncu que
le secteur publique est incapable d'assurer des servIces avec efficacIté.

Bien que certams membres du secteur pnve s'mteressent au developpement et a la modermsatlOn de

l'mfrastructure, (citons en exemple notOIre l'APDESE, sise a Jacmel), la maJonte des protagorustes

des mIlIeux d'affaIres n'a aucune envie de devenrr le fer de lance de la partICIpatIon du secteur pnve

dans la prestatIOn de servIces publIcs ou l'mfrastructure Vu que les conSIderatIOns de nature

publIque predomment lorsqu Il s'agIt d'mvestissements et de servIces d'mfrastructure, Il sera

mevItable de reglementer ce domaIne d'une façon ou d'une autre Du même coup, le faIt de

permettre la partICIpatIOn de nouveaux mveSTIsseurs constItue une maniere efficace d'auto­

reglementer la tanficatIOn de monopole des servIces (SOIt disant appeles marche dIsputables) Le

secteur publIc est cependant conSIdere comme trop polITIse et peu fiable pour constItuer un

partenaIre efficace dans le cadre d'un programme publIc et pnve Dans le passe, le secteur pnve

faISaIt de son mIeux pour rester al'ecart du gouvernement central, bIen que le renforcement actuel

de l'efficacite du prelevement des Impôts SOIt en passe de changer cette tendance Il eXIste a present

une volonte grandIssante de negoCIatIOn avec le gouvernement, notamment lorsque celm-ci est aUSSI

partenarre d'irutIaTIVes locales souscntes par les ressources populaIres et la communaute donatnce

Le secteur pnve reconnaît être le seul a posseder les capacites managenales necessarres pour

l'amelIoratIOn des Infrastructures et que son avemr même depend de sa volonte de relever ce defi Il

beneficie en outre de l'avantage d'être le pIOnnIer d'un tel programme

Cap-Haitlen contre Jacmel

• Jacmel et Cap-HaITIen sont toutes deux dOmInees par une mdustne de servIces dotee de tres peu

d'USInes de productIOn A Cap-HaITIen, un certaIn nombre de propnetarres de commerces

fabnquent des matleres premIeres pour des prodmts par la smte exportes pour leur fimtlOn

Jacmel et l'arnere pays, caractenses autrefOIS par une tradItion exportatnce, ont ete touches par

une chute spectaculaIre de leurs exportations, al'exception de quelques prodUIts artIsanaux

• Le secteur pnve de Cap-HaItIen se dIVIse de façon generale en trOIS groupes
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Moyens definancement Activites Commentaires
Classe • Flux de TI esorene mterne Vane de la dIstIllene a la AppartIent generalement a
d'affaIres • Banque finançant a des dIstnbutIOn de gros de des entrepnses de moyenne et
etablIe taux vanant de 18% a prodUIts alImentaIres et de grande taIlle ou de servIces
(membres de la 30%, selon la matenaux aux commerces Perd des part de marche dans
Chambre de "solvabIhte" du chent agrIcoles certames actlvltes (vente de
Commerce) gros et alImentatIOn) sur les

nouveaux arrIvants sur le
marche

Classe • Classe d'affaIres Preponderances de Possede dans l'ensemble une
d'affaIres l'ImportatIon, actIvItes de vaste quantIte de capItaux Ne
naIssantes lOISIr (mght clubs et depend pas du financement

restaurants) des banques DIversIfie ses
actIvItes et gagne des parts de
marche et de l'Importance
dans la VIe economlque de
Cap-HaItlen, selon l'OpInIOn
des banqUIerS locaux

Secteur non • AmIS et famIlles VarIees vente de detad, DIfficIle a mesurer et
structure • Usuners, prêtant a des petIts garages, actIvItes de analyser

taux varIant de 10 a 20% servIces
par mOIS

• NotaIres (prêts
hypothecaires au-dessous
de 30,000 HTG), prêtant
a des taux varIant de 8 a
12% par mOIS

• Certames IFM offrant des
financement (exemple
par l'mtermediaire du
CredIt PopulaIre de
BUH) a un taux de 36%
par an

• Par contraste, le secteur pnve de Jacmel est bIen moms developpe et diversIfie qu'a Cap­

HaItlen Les pnncIpales actIvItes mdustrlelles et commercIales eXIstantes se concentrent autour

de la dlstnbutlOn de prodUIts alImentaIres et de bIens de consommatIon en gros ou au detaIl MIS

a part la SOCIete JACOSA, une dIstI11ene fabncant dIvers prodUIts (rhum, alcool a 95 degres et

hUIles essentIelles) et quelques usmes a glace, Il n'eXIste pratIquement pas d'usme de grande

taIlle Le secteur pnve peut être dIVIse en deux groupes le commerce structure (nouveau ou

deJa Implante) et le secteur non structure
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• il eXIste beaucoup plus d'opportunItes en matlere de commerce et d'mvestlssements a Cap­

HaItlen qu'a Jacmel, a cause de l'Importance et du dynamIsme de la classe des gens d'affarres

"emergeante" et des relatIOns entre Cap-HaItlen et la Flonde du Sud

• BIen que les gens d'affaIres et les representant du secteur publIc mentIOnnent le tounsme

comme un secteur de "grande pnonte", les resultats d'une analyse prehmmarre revelent que les

deux VIlles sont lom d'être prêtes a accueIllrr les tounstes amenCaIns ou europeens Cap-HaItlen

dIspose de deux avantages, l'un (1) est qu'elle dIspose d'un crOlslenste, le Royal Canbean,

Imtlatlve qUI semble fonctIOnner, et l'autre (2) est que la VIlle est geographJ.quement rapprochee

des attractIOns tourIstIques mtematlonaIes telles que la CItadelle et le PaIaIS sans SOUCI

Cependant, le manque de chambres d'hôtel approprIees et la tres pauvre quaIlte des

mfrastructures (VOIr leur absence dans certaIns cas) redUIt conSIderablement le nombre de

tounstes passant la nUIt ou sejournant plus longtemps La VIlle de Jacmel est encore moms

preparee que Cap-HaItlen, car (1) elle ne possede aucune attractIOn tounstlque populaIre, et (2)

ses mfrastructures tourIstIques sont encore moms bIen eqUlpees Pour l'heure, Jacmel devraIt

plutôt centrer ses efforts sur l'amelIoratIOn des condItIOns d'accueIl pour le tounsme domestIque

et pour celUI des HaItIen venant d'outre-mer CeUX-Cl sont en effet moms eXIgeants que les

tOurIstes etrangers

• Le resultats d'entretIens avec les deux chambre de commerce suggerent que, maigre sa taIlle

plus redUIte, les membres de la chambre de commerce de Jacmel sont plus ouverts a l'Idee de la

partICIpatIOn du secteur prIve en partenanat publIc et prIve que ceux de Cap-HaItIen Un certaIn

nombre de membres des Chambres de Commerce appartIennent egalement al'APDE8E
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CHAPITRE 3 - Principes de fonctionnement, mécanismes de
financement et produits

ObjectIfs

L'obJectlfpnncipal de ce fonds est de soutemr le developpement economlque en mvestlssant dans

des proJets VIsant a amehorer la qualIte et l' efficaclte des servIces d'mfrastructure (eau, electnclte,

traitement des dechets, routes, ports, aeroports et ecoulement des eaux) Le SCIF peut fourmr des

prêts dIrects pour des projets d'Infrastructure, ou bIen financer les composantes d'mfrastructure

d'autres projets en maJonte affilIes au secteur publIc ou a l'Infrastructure (ex projets pour le

tounsme et le commerce agncole) Le SCIF permettra l'acces aux credIts a long terme, centrera ses

efforts sur la resolutIOn de problemes d'mterêt publIc et pnve, et de ce fait dynamIsera les rentrees

de benefices aux Investisseurs du secteur pnve

USAID dOIt reslster a la tentatIOn de surplamfier le fonds d'Investissement et de fixer un nombre

trop eleve d'objectIfs Tout dependra de la competence du gestIOnnarre finanCIer et des motIvatIOn

et contraIntes sous lesquelles Il devra traVaIller Le contrôle et le guIdage assures par le ConseIl

d'AdmImstratIon constItuent egalement un POInt tres Important La nature de la mISSIOn du SCIF est

de prendre des nsques calcules, ce qm exclut la pnse en compte de toutes les eventualltes dans le

cadre d'un clblage surdetaIlle des secteurs, des montants de credits, et des modalItes de

financement 7

7 "Les projets de capital risque ont tente de CIbler de trop pres leurs ObjectIfs Les sUjets d'mtérêt d'USAID
(commerces de taIlle très redUlte, le secteur agricole, les commerces dmgés par les femmes), étalent spéCIfiés dans les
plans de ces projets Il est pourtant assez dIffiCIle de trouver des OpportunItes d'mvestlssement dans les pays en
développement LImIter davantage la posslbl1Ite pour l'executant de selectionner ses mvestlssements peut rendre
ImpOSSIble la VIabIlIte du fonctIonnement du projet La conceptIon des projets d'USAID est fondee sur l'assertIOn que le
probleme a éte compriS et qu'un remede speCIfique approprie a ete trouve" USAID Program OperatIOns and
Assessment Report No 17(Rapport No 17 sur l'evaluatlon et les operatIOns du programme d'USAID), Center for
Development InformatIOn and EvaluatIon (Centre d'evaluatlon et d'mformatIon pour le developpement), Août 1996
The Venture Capztal Mzrage - Assesszng UBAlD Expenence Wzth Equzty /nvestment (Le mzrage du capztal-nsque ­
evaluatzon de l expenence d UBAlD dans 1znvestzssement d actIOns)
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Sept prIncipes de gestion efficace des fonds à Haïti8

Des pnncipes SImples ont ete applIques a la conceptlOn et a la gestlOn du fonds d'mvestIssement

Prmclpe 1- Garantir une utilIsatIOn transparente et financièrement responsable des fonds

• Dans chaque vIlle, un adImmstrateur de fonds entreprendra toutes les transactlOns

(decaIssements, versements, distributlOn d'mterêts ou de dIVIdendes, etc) Ce gestIOnnarre

finanCIer sera une banque commercIale selectlOnnee par VOle de concours

• Le fonds publIera un releve finanCIer penodique a la dISposItIOn des actIOnnaIreS, d'USAID, et

du grand publIc sur demande

• Un cabmet fmancler externe effectuera un audIt externe annuel des operatIOns du fonds

Prmclpe 2 - Employer un gestIOnnaire finanCier sélectionné par VOle de concours et recevant
des avantages motivants pour mener a bien la miSSIOn du fonds

La selectIon du gestIOnnaIre fmancler dOIt se faIre a partIr d'une mIse en competItIOn des banques

par le bIaIS d'une procedure d'appel d'offre CeCI constItue un moyen efficace de rassembler les

InformatIOns neceSSaIres pour fmaliser les parametres du plan (ex l'estImatIOn des coûts de

demarrage et de fonctIOnnement) La creatlOn d'une structure presentant des avantages motIvants

pour le gestlOnnaIre finanCIer reqUIert remplOI d'un personnel dIsposant des competences

SUIvantes

a) Les connaIssances et l'expertIse necessarres pour chOISIr des projets comportant des

proposItIons commercIales Viables 9

8 En tant qu'approche alternatIve, le fonds d'actIOns de capItal nsque venture capItal eqUlty fund, est decnt dans "Plan
commercIal pour l'établIssement d'un fonds d'mvestlssement en actIons pour les petItes et moyennes entrepnses a
HaItI", SOumIS a USAID Haiti par le Fonds d'ASSIstance des PetItes Entrepnses, Washmgton De 20036
9 Tout en eVItant "la prIse de rIsques mconslderes", Ils dOIvent aUSSI recevorr la motivatIoon necessarre pour prendre des
rIsques raIsonnables, faute de quOI Ils nsquent tout SImplement de ne pas se preoccuper des fonds SImply Sit on the
funds MItIgatIon ofmoral hazard (1 e takmg ofmapproprIate nsks because the down sIde rIsk IS IImlted by loss ofthe
servIce contract) can be achleved by requmng the fund manager to have sorne oftherr own money at nsk WI1lmgness to
assume such rIsk can be a bld evaluatlon cntenon for the management contract )
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b) Les competences pour gerer ces credIts, assIster le chent, et agIr avec les SOInS et le bon sens

neceSSaIres pour transformer les potentiels de reusslte en realltes

c) Possedent le sens de la propnete et demontrent un mterêt devolu dans le succes du fonds

d'mvestIssement

PnnCIpe 3 - UtIlIser des prodUIts financiers sunples

La modallte de fonctIOnnement pnmaIre consIste a emettre des prêts a long terme sur la base des

flux de tresorene, faIsant l'objet de versements regullers et garantIs par une somme consequente

d'actIfs La pnncipaie contraInte quant a la taIlle du prêt correspond aux consequences que celle-cl

aura sur les coûts d'explOItatIOn (expnme en pourcentage de la taIlle du prêt)

Prmclpe 4- Confier l'admInIstratIOn du fonds a des prestataires de servIces fidUCIaireS
profeSSIonnellement etabbs

Toutes les operatIons admlillstratlves seront gerees moyennant honorarres par des banques

commercIales qUl devraIent elles aUSSI être selectIOnnees sur concours La plupart des operatIOns

quotIdIennement reallsees par le fonds (decaIssements de fonds, recouvrement de versements,

rapprochement de comptes, etc) seront effectuees reguherement par des banques commercIales

locales La sous-traItance d'une mstitutIOn fmanclere pour ces fonctIOns garantIt pour le fonds une

gestIOn quotIdIenne de qualIte et permet avant tout a USAID de ne pas aVOIr le SOUCI de la creatIOn

de nouvelles structures admImstratives

Pnnclpe 5 - Permettre une polItIque fleXIble de tarificatIOn des prêts

Les taux d'mterêt dOIvent être fixes par les gestIOnnarres de fonds avec la flexIbI1Ite d'mcorporer

des facteurs de nsque dans la tarIficatIon des prodUlts Cependant

a) les taux ne dOIvent pas être trop bas, de façon a ne pas refleter une sous-estImatIOn du

developpement du marche de capItaux local, et,

b) les preVISIOns de revenus comges des nsques dOIvent suffire a couvnr la globahte des coût

operatIOnnels du SClF
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PrmCIpe 6 - Un plan VIsant une vIabIlIté a long terme

Alors que le ConseIl d'AdnumstratIOn se dOIt de laIsser au GestIOnnaIre de fonds une penode de

replt pour eqmhbrer son budget, le SelF dOIt planIfier

a) Les marges sur les operations (revenus des mterêts nets moms les coûts operatIOnnels),

lesquels dOIvent être posItives

b) Le mamtlen de la valeur reelle des contnbutIOns de fondl mvestIssements comgee de

l'mflatIon

SI ces eXIgences depassent la realIte, des subventIOns supplementaIres de capItal dOIvent être

envlsagees et planIfiees avec les mêmes responsabilItes fmancleres a tenrr al'egard du ConseIl

d'AdmImstratIOn en ce qm concerne les 0 bjectIfs a attemdre

PrmCIpe 7 - Ne fournir aucune garantie

Pmsque l'objectIfdu fonds est d'encourager la pnse de nsques par l'augmentatlOn des prunes en

resultant, Il seraIt preferable d'evIter d'emettre des garantIes Les partenaires du capital-actlOns

evaluent le montant de ce nsque selon leurs conditIOns de partICIpatIOn (ce qUl mclut toutes

subventions, tous taux d'mterêt sur prêts et covenants) L'enusslOn de garanties de prêt pour les

autre prêteurs ne seraItjustlfiee que SIle fonds possedaIt une base supeneure pour l'evaluatlon des

nsques du projet Selon notre oplmon, la pOSSIbIlIte de multIplIer l'offre de fonds par

l'augmentatIon des garantIes est un argument peu convaIncant sur un marche de capItaux aUSSI peu

developpe

• Les garantIes de prêt peuvent être envisagees en tant qu'optIon ou assurance Dans l'un ou

l'autre cas, l'acquereur de la protectIOn (le clIent) devraIt verser une somme au fonds (la prune

d'assurance ou d'optIOn) de façon a conserver son mtegnte dans le cas ou celUl-ci manqueraIt a

ses oblIgatIons VIS a VIS d'une tierce personne
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• L'evaluation du tanf de cette optIOn depend de plusIeurs facteurs, parmI lesquels figurent (1)

une analyse du type de rIsque pns par le vendeur de l'optIon (le fond), (2) le montant enjeu, (3)

la duree pendant laquelle la protectIOn sera effectIve, et (4) la volatilIte ImplIcite du nsque en

questIOn Cela sigrufie que l'evaluatIOn preCIse du montant d'une garantIe de prêt eXIgeraIt un

effort beaucoup plus conSIderable que la SImple analyse du prêt Cela ImplIguermt surtout la

necessite de dIsposer d InfOrmatIOns supplementaIres, lesquelles sont tout sImplement non

accessIbles en HaIti en partIculIer en l'absence de transparence InformatIOnnelle et d'un marche

de capItaux developpe

• L'evaluatIOn du prIX d'un rIsque d'assurance reqUIert la realisatIOn d'une analyse actuanelle, ce

qUI s'avere ImpOSSIble dans le cadre du SClF et de ses projets potentIels

• L'emiSSIon de garantles de prêt pourraIent nUIre a la partICIpatIOn des InVestIsseur pnves au

SClF Il est même tres peu probable qu'USAID ou bren les autres donateurs et les Investisseurs

potentiels (les InVestIsseurs pnves natIOnaux et les HaItiens de la DIaspora) dIsposent des

moyens necessaires pour evaluer SI OUI ou non une garantie partIcuhere s'avere prudente et

mente d'être Incluse dans le portefeUIlle Cela peut même aVOIr pour seule consequence de faIre

furr ces dermers

LES MECANISME DU FONDS

Les mvestIsseurs

• L'un des objectifs du Fonds est de dIverSIfier ses sources de capItaux en attrrant des fonds de la

part d'autres donateurs InternatIOnaux et Investisseurs pnves (etrangers ou locaux)

• Tous les dIVIdendes seront remvestIs, a mOInS que le ConseIl d'AdmmIstratIon ne decide de les

dIstnbuer aux actionnaIres

• USAID dOIt InstItuer une penode de blocage (de un a trOIS ans) pendant laquelle aucun

Investisseur ne pUIsse retIrer son InVestIssement Selon la nature du fonds, cette penode de

blocage permettra de prevemr une volatIlIte des Investlssements pouvant Interrompre les flux de

tresorene du Fonds

• Comme pour tout Investlssement de ce type, aucun benefice ne peut être garanti
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• Les mvestlsseurs auront la possIbIlIte de partIcIper dIrectement aux projets par le bIaiS de

placements en actlons ou mdIrectement en devenant partenarres du fonds Les prêts de banques

commercIales (probablement pour des fonds de roulement de Court terme) ne dOIvent pas être

proteges par quelque garantIe que ce SOIt de la part du Fonds ou d'USAID En contrepartIe

cependant, le Fonds ne peut pas Imposer de taux d'mterêts

Les emprunteurs

• Impositlon d'un nombre maxImum de prOJets/d'emprunteurs

• L'une des procedures de contrôle des consIste en la realisatlon de decmssements par tranches

pour chaque acqUIsItIon d'actlfs ou entrepnse de constructIon Cela permettra au Fonds de

venfier regullerement que les capItaux ont ete utIlIses selon les dISposItIOns des plans presentes

dans les projets Cela constItue egalement une mesure de protectIOn lImItant les nsques de

malversatIon

• Les prêts a temperaments Il est prevu un dlffere d'amortIssement sur les mterêts et la partIe

pnncipale < a 3 mOlS a la discretlOn du Fonds, de 3 mOlS a 1 an pour la partIe pnncipale avec

accord oblIgatOIre du ConseIl, le depassement d' 1 an etant mterdIt Tout versement d'mterêt en

retard ou contrevenant dOIt être capItalIse au taux du prêt

• Les emprunteurs sont responsables de leurs prefmancements et fonds de roulement Les resultats

du credIt seront commumques de façon regullere aux membres du conseIl et aux mveshsseurs

du fond

• Le prêt de capItaux supplementarre a un même emprunteur dOIt être stlpule sur le rapport de

situatlon mensuel du portefeUIlle

Les conditIons de depart des souscripteurs

Le SClF sera designe en tant que fonds etablI pour une duree de 10 ans, ou arnvant a echeance avant

la fm de l'AF propre a USAID, laquelle est 2009 La date qUI s'averera être la plus proche des deux

sera designee Pour que le fonds pUIsse être dûment degage au moment de son echeance, aucun prêt
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ne dOIt aVOIr une date d'echeance ulteneur au 30 septembre 2008 La duree de temps entre cette date

et l'echeance du fonds dOIt être utlhse aux fins SUlvantes

• Pour solutlOnner, le cas echeant, tout/s prêtes) problématIque(s) et tenter de recouvrer autant de

fonds que possIble avant de radIer les dettes Irrecouvrables

• Pour negocler la vente du portefeUllle dans le cas ou cette optlOn de depart a ete ChOISie

• Pour prendre toutes les mesures legales necessalres au degagement du fonds

• StrategIe de depart 1 - le portefeUille du fonds sera vendu a une mstltutlOn financlere locale a

une valeur ayant ete negoclee avant son arnve a echeance L'evaluatlOn de la posslblhte de mIse

en vente des fonds dOIt debuter a partIr de l'Annee 5, comme preCIse dans le SOW d'USAID

Dans l'eventuallte de la reusslte du fonds, 11 sera dans l'mterêt d'USAID d'encourager une vente

avancee du portefeUille a une mstItutlOn eXIstante pour les raisons sUlvantes (a) la valeur du

portefeUllle permettra aux mvestlsseurs de reallser un benefice , (b) cette procedure permettra a

une mstltutlOn locale de prendre le relais et d'acquenr une expenence profitable en matlere de

gestlOn de portefeUille d'actions appartenant a des projets d'mfrastructure en cours Au reçu des

prodUits de la vente, les fonds seront dlstnbues dans l'ordre SUivant

1 le remboursement de toutes les dettes hees au fonds

2 le retour de la totahte des contnbutlOns financIeres d'USAID a cette dermere (ou leur

donatlOn a une autre mstltutlOn, a la dlscretlOn d'USAID)

3 la dlstnbutlOn du solde du prodUit de la vente au reste des actlOnnarres sur la base d'un

prorata

• StrategIe de depart 2 - dans l'eventuallte ou le fonds ne trouverait pas de preneur avant son

arnvee a echeance, les actIfs nets du fonds (total de l'actif- total du paSSIf) seront dlstnbues aux

actlOnnarres sur la base d'un prorata, et le fonds sera amSl degage Dans ce cas, tous les prêts

seront arnves a echeance et Il ne sera pas questlOn de portefeUllle La d1stnbutlOn du fonds se

fera dans le même ordre que dans la strategIe 1

• StrategIe de depart precoce pour un mvestlsseur mdlvlduel- Comme 11 est preCIse plus haut, le

SClF sera un placement non hqUlde Tout mvestlsseur cherchant a partIr du fonds avant son
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terme dOIt d'abord contacter les autres actIOnnaIreS pour venfier SI certaIns seraIent mteresses

par le rachat de ses actIOns Sll1/elle ne trouve pas d'mteresses, le Fonds s'accordera a les lUI

racheter sur la base de la valeur marchande estImee de ses actIOns Mm d'attrrer les

mvestIsseurs pnves malgre des pOSSIbIlItes de depart SI peu attIrantes, Il sera nnportant d'ms1ster

sur (a) les pnnclpes commerCiaUX reglementant le fonds (pnonte des benefices, transparence et

gestIon profeSSIOnnelle des mvestIssements), (b) le caractere stable du fonds en termes de

revenus SI tout se presente bIen apres les 2 a 3 premieres annees, et (c) l'nnpact potentIel d'un

tel fonds d'mvestlssement pour les regIOns envIsagees (argument de vente le plus Important pour

les HaItlens de la dIaspora)

LES PRODUITS FINANCIERS

• La deVIse de base du fonds dOIt être la gourde halt1enne Les mvestlsseurs assumeront les

nsques de change Le financement sous forme de dollars US ne dOIt être enVIsage que dans le

cadre de projets dont une part conSIderable des revenus (60% ou plus) sera versee en dollars US

et suffira a couvnr le financement des coûts en dollars Tous les prêts en dollars US, SI accordes,

devront être convertIs en gourdes pour l'etabhssement des comptes annuels

• REMARQUE pour que le fonds SOIt axe sur le marche, celUI-cl devra fournrr un financement

en dollars US sur la base des taux d'mterêt en VIgueur a HaItl et non aux Etats Ums, afm

d'evIter l'appantIOn de mstorsIOns sur le marche Le chmat actuel des taux d'mterêts a HaItl

expnme une convergence des taux d'mterêt de l'HTG et du dollar US depUIS le debut de l'annee

1999 De nombreuses banques emettent generalement des prêtes en dollars US a des taux de Il

a 15% La fourchette des taux des prêts hbelles en HTG a chute de 18 a 25% a 14 a 22%, bIen

que les banques aIent faIt de leur mieUX pour ne pas publICIser cette chute des taux d'mterêtlO

Par consequent, l'assertIOn que les prêts en dollars seraIent plus avantageux pour les

emprunteurs se venfie moms cette annee que l'an dermer

• Le fonds dOIt être centre sur les prêts commerCIaux Le servIce de gestIOn dOIt determmer ses

cnteres en fonctIOn de tout nantIssement et de toute garantie partIelle negoCIeS par SOFIHDES

10 (1) Commentarres emIS par Nancy Menard, DrrectrIce d'agence d'Unrbank a Cap HartIen, et DIdIer Catalan, Drrecteur
d'agence de Sogebank a Cap-HaItIen durant notre VISIte a Cap-HartIen (2) Entretien avecAlam Meslet, PDG de
Socabank dans "La Lettre de Conjoncture", une publIcatIon de Groupe CrOIssance, volume 4, No 4, page?
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et les banques commercIales Les prêts non garantIs ne dOIvent être accordes qu'a des clIents en

nombre lImIte et dIsposant de references En somme, aucun credIt non garantI ne devraIt être

accorde durant les prenueres annees

• SIle Fonds se VOlt charge de la gestIOn de l'accord d'une subventIOn, celle-cl dOIt être effectuee

dans une caIsse separee et non avec le reste du fonds d'mvestissement L'accord de subventIOns

dOIt dans l'Ideal être totalement separe du fonds Dans ce cas, le fonds dOIt soumettre, dans le

cadre de ses actIvItes, une demande d'accord de subventIons afin de complementer les fonds

d'un projet approuve (USAID dOIt envIsager de placer les accords de subSIdes a part dans son

budget reserve aux HPZ dans ce but preCIS, en aucun cas le SCIF ne dOIt enVIsager d'utIlIser

des fonds engages pour l'accord de subventIOns suggere) Le fonds peut alors accorder des

subventIOns en partICIpant a des projets specIfiques en tant qu'mvestIsseur d'actIOns Il, et en

engageant ces fonds dans des depenses d'mvestIssements, maIS sans demander d'mterêts en

retour, m de dIstrIbutIOn de dIVIdendes ou de restItutIOn de capItal 12 PUIsque les deposItaires, en

tant que cntere prIncIpal d'mvestIssement, seront dIrectement ImplIques dans l'adnumstratIon

et/ou la gestion du fond, des precautIOns dOIvent être pnses pour eVIter d'engendrer des nsque

moraux et de nllire au caractere finançable des projets Tout membre du ConseIl ImplIque dans

un conflit d'mterêt dOIt se retirer des negocratIOns de subventIOns touchant a ces mterêts

• Les taux d'mterêt commerCIaux actuels vanent de 14 a 22% en gourdes, et de Il a 15% en

dollars US De façon a susciter l'mterêt et a presenter une figure competitIve, le Fonds devraIt

etablIr des taux d'mtertêt5> SItues dans la partIe mfeneure des fourchettes, c'est a dIre de 14 a

16% en gourdes et de Il a 12% en dollars

• L'etablIssement d'un fonds d'mvestlssement de quelque type que ce SOIt reqUlert un montant

seUIl pour tout opportunIte d'mvestIssement Ce montant represente le capital d'mvestIssement

mlmmum, lequel prodUIra des revenus en quantIte suffisante pour couvnr les fraIS d'explOItatIOn

et generer un profit pour les actIonnaIres A son commencement, le SCIF ne devraIt enVisager

Il L'effet d'une subventIon est en faIt d'abaIsser les coûts effectIfs d'un projet en termes de fonds, tout en eVltant de
deformer les taux d'mterêt
12 Des conditIOns et sources de financement differents devraIent s'applIquer a des projets d'mfrastructure

communautaires a base de subventIons, a l'exemple de l'ecoulement des eaux et du ramassage des déchets (une

proportIon encore moms elevee de Yz seraIt appropnee) Ces fonds dOIvent être admmistres hors du cadre du SClF

lequel dOIt demeurer une operatIon commercIale avant tout
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que des projets d'un montant supeneur a 500000 gourdes (envIron 30 000 dollars US) pour

deux raIsons

• Le montant seUIl est fixe a partIr de negocmtIOns avec M Faubert Gustave de

SOFIHDES et les membres du secteur pnve des deux VIlles

• A Cap-HaItlen, le groupe GINSA -lequel est deja gerant d'une fabnque de CIment,

d'une usme de matenaux de constructIOn, d'une SOCIete de transports, et d'une mstItutIOn

financlere, a IdentIfie des projets d'expansIOn (un parc commercIaVmdustnel, le transfert

de leurs locaux de transport du port de Cap-HaItIen au port de Fort-LIberte, etc) qUI

eXIgeront un complement financIer de plus de 3 mIllIons de dollars US D'autres gens

d'affaIres enVIsagent des mvestissements eXIgeant des finances dont le montant se SItue

largement au dessus de 1 mIllIon de HTG

• A lacme!, le groupe APDESE a forme un fonds d'rnvestIssement dont l'objectIf exclusIf

est la partIcIpatIOn a la pnvatisatIOn des rnstallatIOns des mfrastructures de la regIOn du

sud-est La rencontre de propnetaIres d'entrepnses aUSSI dIverses qu'une boulangene ou

une usme a glace, lesquelles sont tres generatnces d'emplOIs, porte a conclure que même

les projets de moyenne echelle eXIgent un fmancement largement supeneur al IllillIon

de HTG SUIvant les ObjectIfs d'USAID pour le programme pour les VIlles secondarres,

nous conSIderons que la somme de 500 000 HTG est suffisamment basse pour SUSCIter

l'rnterêt de la communaute economIque pour le financement du SCIF

• Le SCIF dOIt chercher a tester son modele d'actIvite pendant sa premIere annee de

fonctIOnnement en enVIsageant un ou deux projets de taIlle moyenne, ce qUI l'aIdera sur

le plan mterne a mettre au pornt ses procedures Sur le plan de la commerCIalIsatIOn,

l'effet de SIgnal prodUIt par l'examen de projets de grande taIlle lors que la plus part des

entrepnses retardent ou dImInUent leurs mvestIssements, n'est pas sans mterêt SI, par le

bIaIS du SCIF, USAID cherche a devemr catalyseur dans le cadre de la "recapItahsatIOn"

de ces deux VIlles, Il lUI faudra centrer ses efforts a la fOlS sur le style (la

commerCIalIsatIOn et la SIgnalIsatIon du marche externe) et sur la forme (l'analyse

exhaustIve des projets et des zones d'rnterventIOn speCIfiques)
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Il est Important de remarquer que le montant mImmum des mvestlssement ne dOIt JamaIS être fixe

defInlnvement Il seraIt errone de penser que ce mlmmum hmIteralt l'acces au financement du SClF

a un nombre llmlte de projets unIquement Un montant seUlI est necessarre pour les raisons

mentIonnees plus haut, malS le ConseIl d'AdmlmstratIOn du SClF dIsposera de la flexlbl1Ite de

mochfier ses cnteres d'mvestIssement en foncnon de (a) les condItIOns du marche, (b) la quallte et

les parametres de son portefeUllle, (taIlle moyenne des prêts, duree moyenne, etc) et (c) ses

changements de strategIe d'mvesnssement Le plus Important est qu'mdependamment du montant

seUlI fixe, tous les projets SOIent evalues en fonctIOns de prmClpes commerCiaUX regu1Iers

LE SCIF ET LES PRETS AUX MICROENTREPRISES

Le Programme pour les VIlles secondaIres d'USAID centre ses efforts sur un certaIn nombre de

pnontes, paIID1lesquelles figurent les mlcroentrepnses En tant qu'element du programme pour les

VIlles secondarres, le SClF dOIt dmger ses efforts sur les opportunItes d'mvestlssement de taIlle

Importante afin d'obtemr une efficacIte maxImale Par consequent, le SClF ne dOIt enVIsager

l'accord de prêts qu'a des mstltutIOns mlcro-financleres (IMF) economlquement SaInes ou enVIsager

les programmes mIcrO-financIers des banques commercIales en tant que complements des autres

actlvltes du Programme pour les VIlles secondarres au regard de la mIcro-finance Les chents

potentIels des IMF dOIvent être evalues par le fonds d'apres les mêmes cnteres de solvablhte et

eXIgences de stablhte

Nous recommandons que le SCIF n'entreprenne aucun mIcro-prêts de mamere dIrecte pour les

raisons SUlvantes

• Les compétences reqUIses pour la gestIOn d'un fonds d'investIssement dIrIge vers des

projets de moyenne et grande taille sont dIfférentes de celles necessaIres pour la gestIon

d'une IMF Le gestIOnnaire d'un portefeUIlle de fonds d'mvestIssement dmge habItuellement

ses efforts sur les nsques a long terme de projets de grande taIlle et dOIt enVIsager les profits

potennels sur une penode de temps prolongee, alors que la duree moyenne d'un portefeUllle de

mIcro-cremts est extrêmement courte (habItuellement mfeneure a un an) Les conSIderatIOns en
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matIere de solvabIlIte sont egalement dIfferentes, etant donne que les perspectIves a long terme

d'mfrastructures ou de projets de grande echelle oblIge a la recherche de garantIes

complementarres par un gestIonnaIre de portefeUIlle, ce qu'un agent de credIts d'une !MF ne

peut eXIger (pour dIre vraI, la vaste maJonte des prêts accordes aux mIcroentrepnses sont non

garantIS)

• La structure socIale d'un fonds d'inVestIssement dIffere de celle d'une IMF Un fonds

d'mvestlssement se gere generalement SUIvant une structure defIme (un gestlonnarre, quelques

agents de credIt, un secretaIre et du personnel d'assIstance) En comparaIson, une IMF agit en

tant que "banque", surtout SI elle accepte des depôts en espece C'est pOurqUOI, en plus d'agents

de credIt, une MFr necesslte une eqUIpe de "back office" (bureau de soutIen) pour la gestIon des

problemes d'explOItatIOn des fonctIons de prêt, aInSI que des agents de recouvrement Cela eXIge

un contrôle supplementaIre de la part du gestIonnaIre de l'IMF, ce qUI nsque de le dIstraIre de

tâches plus Importantes en cas de problemes a resoudre Un fonds d'mvesTIssement sous-traIte

habItuellement ces fonctIons afm que le gestIonnaIre de portefewlle pUIsse centrer ses efforts sur

ses fonctIOns premIeres

L'ajout d'une aCTIVIte de mIcro-prêt direct a la gamme de prodUIts du SClF alourdIraIt mutIlement

sa structure Cela augmenteraIt les coûts d'explOItatIOn et reduIraIt en consequence les benefIces

potentIels sur les mveSTIssements Cela ImplIqueraIt egalement une gestIOn a des mveaux

d'explOItatIOn non garanTIS par les objectifs defIms par USAID dans le SOW La contnbutIOn

optImale du SCrF au developpement de mIcro-fmancements dans ces VIlles se resumera a la

de1egatIOn de l'actIvIte de mIcro-prêts a des IMF quallfiees et IMF a fourmr des credIts aux !MF

satIsfaIsant aux cnteres d'mvestlssement du fond
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CHAPITRE 4-PROJET DU FONDS

Capitalisation du Fonds

Niveau de capItalisatIOn

Le fonds devrait être capItalIse a un ruveau de 7 mIllIons de dollars pour Cap-HaItIen et 3 mIllIons

de dollars pour Jacmel, SOIt une capItalIsatIOn totale de 10 mIllIons de dollars La contrIbutIon

d'USAID devrait être deboursee en tranches egales sIle Fonds reussIt rapIdement a attrrer des

projets dIgnes d'Interêt Pmsque le SCIF represente une lrutIatlVe d'USAID, et qu'actuellement les

InVestIsseurs locaux hesltent consIderablement a prendre des nsques Importants, USAID devraIt

aspIrer a contrIbuer pour 60 a 70% au capItal total, tandIs que le reste prOVIendrait d'autres

InvestIsseurs InternatIonaux et/ou d'rnvestIsseurs pnves

Structure de la CapitalisatIOn Nous recommendons que le SClF repose sur des mvestIssements

en actIOns pour sa capItalIsatIOn

• Les Investissements en actIOn representent le moyen le plus naturel pour la partICIpatIOn

financIere au SClF a cause de la nature ImprevIsIble des flux de tresorenes du fonds Quand les

rnvestIsseurs sont actIOnnaireS, Ils courent tous les nsques, y compns celm de VOIT leurs

rnvestlssements redmts a zero

• Le SOW suggere que le Fonds envIsage la dette et les structures de financement en plus des

actIOns Nous recommandons d'eVlter de telles structures d'rnvestlssement, au mOIns jusqu'a ce

que le fonds se developpe en un portefemlle d'InvestIssements stables de bonne taIlle ayant des

marges brutes d'autofinancement regu1Ieres La proposItIOn que le SClF se focalIse sur les

rnvestIssements d'Infrastructure fait de la procuratIon des fonds par VOle d'emISSIOn de bons une

entrepnse nsquee SIle SCIF emet des bons, Il court le nsque de Ca) ne pas IdentIfier les

projets suffisamment lucratIfs tout en promettent de payer un taux d'rnterêt supeneur aux

revenus provenant d' rnterêts sur de l'argent non InVestI, (b) receVOIr des marges brutes

d'autofInancement IrregulIeres sur ses InvestIssements qm ne suffiraient pas a recouvnr les

paiements des coupons Une seconde raison de ne pas emettre de bons est que, du pornt de vue
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de l'evaluatIOn du projet, la responsabIlIte de financer les paIements des coupons pourraIt

affecter la declsIOn d'un dIrecteur d'accepter ou de rejeter un projet Par exemple, la volatIlIte

des flux de tresorene d'un projet msuffleraIt dans le processus de declSlon un cntere exteneur a

l'Idee fondamentale du projet même

• L'emlSSlon de prêts pour des projets tels que ceux qu'envIsage le SCIF peut être perçu comme

un rnvestlssement en actIOn CeCI est partlcuherement vraI (1) en l'absence d'un marche dans

lequel Il seraIt possIble d'evlter le nsque (c'est-a-dlre, aVOIr la capacIte de vendre une partIe ou

la totalIte du portefeUIlle sur un marche flUIde quand le besorn s'en faIt sentIr) , et (2) quand le

capItal provenant de prêts represente une partIe substantIelle de la structure frnanclere du clIent

Pour ces raIsons et dans le but d'une gestIOn prudente des comptes, Il est ImperatIf que le

financement par actIOn SOIt selectIOnne comme mode Imtlal de capItalIsatIOn amsI que pour les

augmentatIons de capItal ulteneures SI elles ont lIeu

• La SItuatIOn financIere a Cap-HaItIen et a Jacmel est deJa dIfficIle Il seraIt contre-productIf de

complIquer les tâches du gestIOnnaIre du fonds en rncluant des mecamsmes finanCIers (1) qUI

rendent la gestIon du fonds plus complexe, (2) qUI dIstraIront le gestIOnnaIre du fonds a cause

des efforts de commerclal;satIOn reqUIS pour lancer de tels fmancements, et (3) que la petIte

communaute financIere dans son ensemble ne comprendra ru n'acceptera Le defi de se procurer

des fonds en faIsant une offre d'achat dIrecte suffira

DIVersIficatIon des prOprIétaIres

Le Fonds devraIt d'abord accepter des engagements par le bIaIS de l'emISSIOn d'actIOns ordmaIres

estImees a 100 000 HTG chacune Pour des besorns de lIqUIdatIOn, toutes les actIOns seront traltees

sur une base pan passu13 sauf SI le ConseIl declde d'emettre des actIOns pnvI1eglees pour un

rnvestIsseur ou de creer une nouvelle categones d'actIOns

Les elements determIllant le pnx de l'actIOn sont

• Un pnx SItue aux enVIrons de 100 000 HTG (enVIron 6250 dollars amencams) represente le

moyen d'empêcher que les rnvestIsseurs dotes de moyens lImItes et qUI partICIpent a de telles

13 Snnultanement et egalement
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entrepnses ne perdent leur capItal Le SClF devraIt se commercIalIser de façon a attrrer la source

de capItal la plus Importante possIble, ce qU'lI dOIt accomplIr d'une mamere responsable Cette

responsabilIte comprend la tâche de tner parmI les investIsseurs potentIels ceux pour lesquels un

tel Investlssement serait Inappropne 14

• Les actlOns du SClF ne seront pas lIqUIdes et le SCIF devrait detemnner lesquels de ses

InvestIsseurs pourraient être affectes par leur incapacite a payer Dans la structuratlOn du fonds,

Il est ImperatIf que les lllvestisseurs potentIels comprennent qu'Ils ne leur sera peut-être pas

possIble de vendre leurs actlOns tout de smte En fixant une cote elevee, les investIsseurs devront

bIen reflechir a ce a qUOI Ils s'engagent lorsqu'lIs InvestIssent dans le SCIF, et en partIculIer aux

nsques et au fait que les actlOns ne seront pas lIqmdes

• En ce qUI concerne la DIaspora, le pnnCIpe de convenance lm est egalement applIque A cet

egard, une cote de 6250 dollars se JustIfie Beaucoup de haItIens al'etranger ont les moyens

d'mvestlr et enVIsageront de tels lllvestissements pour des raiSons sentImentales, quelle que SOIt

le pnx de l'actIOn Ils n'ITont même pas fixer un seml de RCI du moment (1) que leurs fonds

sont mvestIs de mamere transparente et (2) qu'lIs sont dmges vers des projets mentants dans les

VIlles auxquelles ds sont attaches

• Le montant attendu des mvestIssements provenant d'autres orgamsatlOns donatnces ne sera pas

affecte par la cote d' actlOn

Blen qu'USAID prefere peut-être que le drOIt de propnete sur le fonds SOIt aUSSI general que

pOSSIble, 11 dOIt prendre garde aux questlons hant sa reputatlOn et le nsque en lImItant le drOIt de

propnete a des mvestlsseurs pouvant assumer le nsque, SI toutefOIS le SClF deVait obtenrr des

performances mfeneures aux objectIfs qu'lI s'est etablI

14 A HaItl, ou l'occaSIOn de reahser de tels rnvestlssements n'eXIste pas, même les gros rnvestisseurs peuvent ne pas
convernr s'Ils ne comprennent pas les rIsques asSOCIes a une telle rnltIatlve

IRTI 33



PrOjet de Fonds D'InvestISsement Dans Les VIlles SecondaIres

InvestIssement dans le Fonds

Le capltallilltIaI sera fOurnI par USAID PUIsque cette contnbutIOn sera d'une nature partIculIere

(actIOnnanat partIel au heu d'actIOnnarIat total), Il seraIt sage de demander des membres du ConseIl

lilltIaI qU'lIs InVestIssent une somme nommale dans le fonds, que ce SOlt personnellement ou par le

bIaIS des compagmes qUlleur sont affihees, afin de pourvOIT le Fonds d'une structure financlere

"normale" De tels mvestIssements ehmment egalement le nsque de representatIOn pose par le faIt

que la maJonte du ConseIl n'auraIt aucun mterêt financIer dans le projet

La souscnptIOn du capltallmtml devraIt être versee dans un compte du SCIF separe dans une

banque commercIale locale et les SIgnatures d'USAID et du GestIOnnaIre du fonds sont neceSSaIres

pour effectuer un transfert de capItaux dans des sous-comptes du Fonds a Jacmel/Cap-HaItIen

STRUCTURE DU FONDS

USAID dOlt mettre en place deux fonds separes un pour Cap-HaltIen et un pour Jacmel Ces fonds

seront orgamses selon le dIagramme SUIvant

CONSEIL D'ADMINISTRATION

GESTIONAIRE DU FONDS ADMINISTRATEUR DU FONDS SOCIETE DE VERIFICATION EXTERNE

Le Conseil d'Admmlstratlon

CompositIon - Le ConseIl ImtIal dOIt être compose de cmq membres dIsposant du drOlt de vote et

de deux membres de drOlt (demums du drOlt de vote)
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• deux agents bancaIres expenmentes provenant de banques commercIales

• deux membres de la Chambre de Commerce locale Dans le cas de Jacmel, USAID dOIt

enVIsager de desIgner le PresIdent d'APDESE au ConseIl

• un homme/une femme d'affarres dmgeant une actlvlte locale bIen etablIe et non membre de

la Chambre de Commerce (celUI-cl reste a IdentIfier)

• un membre de drOIt representant USAID Cet mdlvldu peut être ou non un responsable

d'USAID

• Un fonctIOnnaIre de drOIt du secteur public pour servIr de porte parole du pornt de vue

polItIque des autontes

Les membres du ConseIl sont d'abord nommes pour une penode de deux ans Les nouveaux

mvestlsseurs dOIvent être representes au sem du ConseIl SI leurs mvestIssements sont supeneurs a

20% du capItal du fonds Les autres orgamsmes donateurs peuvent ChOISIr de presenter des membres

du ConseIl sans drOIt de vote

Les responsablbtés -

1 Le ConseIl est redevable d'une responsablllte fidUCIaIre envers les actIOnnaIreS du Fonds Il dOIt

approuver des projets d'mvestlssements VIables, mImmIser les fraIS de transactIOn et de gestIOn,

et superviser les actlvltes du gestIOnnaIre et de l'adm1ll1strateur du Fonds afm de garantIr

qu'elles s'rnscnvent dans le cadre des termes du contrat

2 Il Jouera aUSSI le rôle de COmIte de Credit C'est en cette quahte que le DIrecteur General et/ou

le DIrecteur de Credit de la SOCIete de gerance des fonds VIendront completer son rôle Le

ConseIl assume la responsabllite de reVIser attentIvement et d'approuver ou de rejeter les projets

VIables que le gerant du Fonds soumet

3 Il assume la responsabIhte de preparer les condItIOns d'appel d'offre pour la selectIOn de ses

partenaIres exteneurs Les contrats ne dOIvent pas durer plus de trOIS ans et ne dOIvent pas farre

l'objet d'un appel d'offre a leur eXpIratIOn Dans le cas de la gestIOn du Fonds, Il reVIent au

ConseIl d'accorder le contrat a une compagme locale de servIces fmanclers (par exemple, la

SOFIHDES) dans des condItIOns non-concurrentIelles, bien que nous recommandIOns fortement

de selectIOnner le gestIOnnarre du Fonds par VOle de concours

IRTI 35



PrOjet de Fonds D'InvestISsement Dans Les Villes Secondaires

4 Il dOIt etablrr les lnnltes de la gestIOn du facteur nsques en ce qUi concerne (a) l'allocatIOn

maxImum de fonds pour un proJet, (b) la concentratIOn maxImum dans une mdustne

partIcuIIere, (c) le contact maxImum avec un emprunteur ou un groupe d'emprunteurs

5 Il decldera des montants des versements penodlques des dIvIdendes (s'l1 en est questIOn)

6 Les membres du ConseIl assument la responsablhte de mamtemr un regIstre parfaIt de la

presence aux reumons Tout membre absent lors de plus de trOIS reumons par an ne pourra être

reelu apres l'expIratIOn de son mandat

Indemmtes/avantages acceSSOIres - Les membres du ConseIl recevront une mdemnIte de 2000

Gourdes par reumon a laquelle Ils ont assIste remunerant leur temps de presence Le Fonds se

chargera des fraIs de deplacement et d'hebergement

Fréquence des reumons - Le ConseIl dOIt se reumr tous les mOlS dans la VIlle dans laquelle le

fonds est localIse

Le Gestionnaire du Fonds

Analyse de projet - La responsablhte prnnordmle assumee par le GestIOnnaIre du fonds est

l'executIOn d'une analyse necessarre des projets SOumIS Celle-cl devra comporter

1 l'IdentIficatIOn des chents potentIels

2 la venficatIon de l'admissIbIhte et des preferences du chent (dIlIgence),

3 l'evaluatIOn des hypotheses des projets finanCIers,

4 les calculs mdependants des preVISIons de flux de tresorene,

5 l'analyse des vanables du marche et du contexte macro-economiques

6 les recommandatIOns au ConseIl au sUjet de projets speCIfiques

7 les recherches sur les secteurs d'activIte de clIents eXIstants

L'mgémene finanCIère - Le GestIOnnaIre du fonds devra conceVOIr une formule pour le projet

repondant a tous les besoms de l'emprunteur, tout en adherant aux pnnCIpes de gestIOn des nsques
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et des contrôles mternes Le GestIonnarre du fonds aura la responsabllIte (et la latitude) de creer des

structures InnovatrIces afin d'assurer le sucees du projet Par exemple, pour les projets de taille

consideres comme viables, le GestlOnnarre du fonds pourra declder de partager les nsques en

recherchant la partiCipatIOn des banques commerciales

Contrôle des coûts - Des que l'envergure du Fonds sera defime (ou tout du moms sa capitalisatIOn),

des estImatIons plus reallstes pourront être reallsee quant aux fraiS absolus et au pourcentage des

coûts d'explOItatIOn (pourcentage des prêts non-rembourses sur le montant du Fonds) CelleS-Cl

fournrront la base sur laquelle les responsablhtes des gestIOnnaire du Fonds pourront être deflIDes en

ce qUi concerne le contrôle des coûts PUisque les coûts seront d'abord eleves et les revenus nuls,

une approche reahste pour parvenrr au seml de rentabllIte dOIt egalement être le resultat d'un accord

apres consultatIOn du Conseil En SituatIOn de plem rendement, et sil'on conSIdere que tous les

fonds ont ete prêtes, des coûts d'explOItatIOn (frms de gestIOn du fonds mclus) de 4 a 5% peuvent

s'averer necessarres (etant donne le rôle majeur des benefices dans la motIvatIOn du gestlOnnarre du

fonds) Pour calculer l'ampleur des coûts, s'lIon conSIdere des coûts de gestIOn de 3% et d'autres

coûts annuels d'explOitatlOn de 200 000 dollars, on en conclut la necesslte d'une capltallsatlOn

lllltiale SOumIse d'au moms 10 mIlhons de dollars (7mIlhons de dollars pour Cap-Haitlen et 3

mIlhons pour Jacmel) Il serait mal venu de donner des preClSlOns a ce stade, vu que de nombreux

parametres restent mconnus Pourtant, nous Jugeons actuellement que la creatlOn d'un fonds

mfeneur a 10 mIllIons de dollars entraînerait un pourcentage encore plus eleve de coûts

d'explOItation, et un besom de subventlOns encore plus Important pour chaque mveau de nsque

encouru par les mvestisseurs du secteur pnve

ComptabIlItelRapport - Le GestlOnnaIre du fonds est responsable de la consolIdatlOn des rapports

de comptabIlite qm leur parVIennent des adtmmstrateurs du fonds Le GestIOnnaire du fonds assume

la responsabIhte de fourmr au ConseIl et aux mvestIsseurs, (a) un rapport annuel contenant les

releves finanCIers sur l'etat des comptes (etablI en conjonctIon avec la societe de venficatlOn

externe) et (b) des releves finanCIers penodlques non venfies (au moms une fOlS tous les trOIS mOlS)

Le GestIonnmre du fonds sera aUSSi charge de preparer tout rapport dont le ConseIl fera la demande

smvantlescrrconstances
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VénficatIon mterne - Le GestIOnnaIre du fonds dOIt venfier tous les rapports comptables prodUIts

par les admlmstrateurs du fonds et repond de la preCIsIOn des comptes Il dOIt egalement, et ceCI

etant mclus dans ses actlvltes habItuelles de gestIOn des credIts, assurer le SUIVI des projets en cours

et venfier que les fonds prêtes sont utIlIses selon les specIficatIOns du projet en SOumIS

Emplacements Geographiques - Le GestIOnnaIre du fonds dOIt s'engager a ouvnr des bureaux

satellItes a Cap-Hartlen au cours de la premlere annee de fonctIOnnement, et a Jacmel par la SUIte

Indemmtés - Le GestlonnaIre du fonds recevra des honoralfes de gestIon Ces honoraIres de gestIOn

dOIvent suffir a couvnr ses fraIS operatIOnnels

Etant donne qU'lI est dIffiCIle de trouver des talents locaux a Cap-Hartlen et Jacmel, USAID pourra

enVIsager d'allouer une subventIOn en une seule fOlS (pUIsee dans les fonds du Sep) au GestIOnnaIre

du fonds afin d'arder a l'mstallatIOn de bureaux satellItes Cette allocatIOn couvnra les fraIS de mIse

en marche et les fraIS de demenagement du candIdat le plus offrant pour le rôle de GestIOnnaIre du

fonds, et sera hmltee a 100 000 dollars par fonds Les frars ulteneurs des offices satellItes seront

payes avec des fonds provenant des frars d'explOItatIOn du GestIOnnaIre du fonds

Administrateur du Fonds

OpératIons -Le decarssement de fonds, la perceptIOn des versements et toute transactIOn financlere

ayant un rapport avec la gestIOn du fonds releve de la responsablhte de l'Adnumstrateur du Fonds

Comptablhtél rapports - L'Admimstrateur du Fonds assume la responsabllIte de la tenue

quotidIenne des compte Il dOIt chaque semame fourmr au GestionnaIre du fonds un certam nombre

de documents, y compns un releve de compte, les lIstes de versements et de defauts de parement,

etc
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LocalIsatIOn géographIque - L'Adnumstrateur du Fonds doit dIsposer d'une agence locale a Cap­

HaItIen et/ou a Jacmel C'est-a-dlre qu'Il est possIble que le Fonds aIt a negocler avec plus d'une

banque commerCIale etant donne la faIble representatlOn bancarre a Jacmel (actuellement, seules

Sogebank et la BNC y sont presentes, bIen que la Socabank se propose d'y ouvnr une agence

bIentôt)

SOCIété de vérifIcation externe

Chaque annee, cette SOCIete executera une venficatlOn complete du rendement fmancler et

operatIonnel du Fonds Le ConseIl pourra egalement, selon sa volonte, demander a cette SOCIete

qu'elle execute l'examen prOVIsorre d'un projet ou d'un ensemble de projets
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CHAPITRE 5 - RECOMMENDATIONS ET MESURES
SUIVANTES

Phase pré-commercIale

Les representants d'USAID dans chaque vIlle devront rendre des VISItes de polItesse au marre, au

delegue, aux CASEC des regIOns aVOISInantes, au ConseIl de la Chambre de Commerce, au

COmmIssarre de polIce, et a 1'0 P designe

InstallatIon

1 USAID dOIt former une petIte eqUIpe ("l'EqUIpe") chargee de supervIser la creatIon du Fonds

2 L'EqUIpe identifie et selectIOnne les membres du Conseil d'AdrrumstratIOn de chaque fonds et

les mstruIt des regles ImtIales qUI regiront le Fonds (Remarque normalement, les membres du

ConseIl mettent en place les arrêtes de l'organISaTIOn avec l'aSSIstance d'un avocat Dans le cas

present, USAID et le personnel de son servIce JurIdIque fourmront un certaIn nombre des arrêtes) Il

peut être neceSSaIre pour l'EqUIpe d'Informer les membres du Conseil de leurs responsabilItes

fiduclarres, pUIsque ces concepts sont mal compns a HaITI

3 L'EqUIpe cholSlt le cabInet d'avocat qUI constItuera le chefdu contenTIeux du Fonds

4 Ce cabmet d'avocat fixe la structure Jundique de chaque fonds -

4 1 Le fonds sera-t-il un fonds d'InveSTIssement extratemtonal ou temtonal? Un fonds

d'InVestIssement extratemtonal est protege contre une ImpOSitIOn exceSSive du fisc local

Un fonds d'InVestIssement temtonal est mOInS complIque a etablrr

42 Il devra venfier que le regIme legal ChOISI pourra s'adapter a la reouverture des capItaux

pour les nouveaux mveSTIsseurs

43 Les avocats devront traVailler avec le Conseil ChOISI afIn d'en eduquer ses membres sur les

pOInts cntiques des arrêtes du Fonds
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Des lors gue le Fonds est autonse a fonctIOnner

5 Le Fonds est mscrIt aupres de toutes les entItes gouvernementales (DGI, BRR, etc)

6 Le ConseIl, aIde de l'EqUIpe et du cabmet d'avocat, prepare le processus d'appel d'offre pour la

selectIOn d'un GestIonnaIre du fonds, d'un Admlmstrateur du Fonds et d'une SOCIete exteneure de

verIficatIOn des comptes La mIse au pomt des termes de l'appel d'offre dOIt durer une semaIne Les

SOCIetes dOIvent dIsposer de trente JOurs pour y repondre USAID dOIt mettre un de ses employes a

la dIsposItIOn des SOUImSSIOnnaIreS pour repondre a leur questIOns (vOIr l'Annexe pour les

condItIons de l'appel d'offre et les procedes d'evaluatIOn)

7 L'EqUIpe orgamse une reumon entre le ConseIl, les dIrecteurs delegues du bureau du

GestIOnnaIre du fonds et de l'Admmlstrateur de Fonds Lors de cette reumon, les pomts SUIvants

seront exammes

(a) presentatIOn de chaque partenarre de l'entrepnse ,

(b) reVlSIon du montant du Fonds, de sa structure et de ses mecamsmes ,

(c) accord sur un calendner pour le commencement des operatIOns,

(d) correctIOns et eclarrclssements des problemes/questIOns

(e) confirmatIon defimtIve des lImItes de coûts a ne pas depasser dans la preparatIOn du projet

d'affaIre

8 Apres la selectIOn des partenarres, le ConseIl, aIde du cabmet d'avocat, redlge les contrats entre

les dIfferentes entltes Chaque contrat dOIt explIquer bIen clarrement

(a) les responsabilItes des partIes sous-contractantes,

(b) les responsabllItes du ConseIl ,

(c) les termes du contrat et le programme d'mdemmtes ,

(d) les penalItes en cas d'echec du projet,

(e) les recompenses en cas de reusslte exceptIOnnelle ,

(f) les procedures d'arbItrage en cas de desaccords
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Les contrats dOIvent refleter les termes des SOUTIUSSlOnnaIreS ayant obtenu les contrats

8 1 Contrat de gestlOn d'mvestlssement (VOIr Annexe)

82 Contrat d'adm1illstratIon du Fonds

8 3 Contrat de venficatIon

CommerCIalIsatIon!lancement

9 OrgamsatIon des campagnes de relatlOns publIques pour lancer le Fonds Le GOR (Mlmstere

des Fmances, M1illstere du Commerce), l'assoclatlOn banCaIre (APB), les autontes locales et les

Chambres de Commerce sont contactes MedlatlsatlOn

Début des Opérations

10 USAID effectue le premIer mveau de decaIssement a chaque fonds

Il ContnbutlOn d'autres actlOnnaIreS (SI applIcable)

12 ConfinnatIon defImtlve et approbatlOn du plan d'actlOn par le ConseIl

ChoIX de la procédure d'exécutIOn

13 Processus d'applIcatlOn du fInancement du projet

Etape PratIque
1 Le chent soumet une demande de financement aupres du GestIonnaIre du fonds Cette demande

mclura (a) un formulaIre d'mscnptIOn (cree par le SClF), (h) un projet finanCIer mcluant des
releves finanCIers antICIpes, (c) des releves de comptes des deux demleres annees (SI pOSSible ayant
ete soumIS a une verIficatIOn formelle) des emprunteurs (s'Il en est questIOn)
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2 Le GestIonnaIre du fonds exarrllne la demande
SI LA REQUÊTE EST lNCOMPLETE OU FAIBLE

3a Le GestIOnnaIre du fonds contacte le clIent et lUI demande que les mformatlons manquantes SOIent
soumIses avant que la requête ne pUIsse être etudIee A ce stade, Il seraIt bon d'envoyer le clIent
vers les centres d'affaIres suggeres par USAID, dans les zones HPZ, SI le projet d'affaIre n'est pas
aUSSI detaIlle et approfondI qu'Ille devraIt être
SI LA REQUÊTE EST COMPLETE

3b (a) Le GestIOnnaIre du fonds met en tram le processus d'evaluatIOn Un membre du Bureau de
CredIt est nomme pour reVIser le prQlet

4 L'agent de credIt effectue une etude attentIve et VIgIlante de l'emprunteur Il se rend sur les SItes des
entrepnses ou dans les bureaux, Il s'entretient avec l'emprunteur au sUjet du projet et IdentIfie
d'autres partICIpants pour le projet Il rend VIsItes aux entrepreneurs potentIels et aux fournIsseurs
afin de determmer les antecedents du chent et la vIabIlIte de l'entrepnse Il s'entretIent avec les
partenaIres du secteur publIc (le cas echeant) pour declder du mveau d'entente et de la cooperatIOn
avec l'emprunteur

5 PremIer examen au cours de cette etude exhaustIve, a-t-on faIt des decouvertes JustIfiant le rejet du
proJet? SI la reponse est pOSItIve, le processus s'acheve et le clIent est avertI du rejet SI la reponse
est negatlve, proceder a l'etape 6

6 Le projet sera evalue sur la base des cnteres defims par le GestIOnnaIre du fonds, en prenant en
compte la polItIque d'mvestIssement preparee par le ConseIl Afin de mIeux comprendre, le
processus de reVlSIon devrait se derouler a peu pres comme Il SUIt
(a) analyse de l'hIstOrIque de l'etat des comptes de l'emprunteur et de ses antecedents pour s'assurer
de sa capaCIte a mener a bIen le projet
(b) analyse des aspect::. non finanCIers du projet CIrconstances JudICIaIreS, obstacles polItIques, etc
(c) analyse des prOjectIons financleres fournIes par l'emprunteur Les hypotheses sont-elles
raIsonnables? Les revenus sont-Ils legltlmes dans le contexte du projet en questIOn? Les fraIS sont-
Ils raIsonnables?
(d) l'agent de credIt calcule les ratIOS finanCIers des (lIqUIdIte, financement, etc) afin de fournIr un
bIlan de sante du proJet

7 Deuxleme examen Au cours du processus d'analyse, a-t-on decouvert qUOI que ce SOIt JustIfiant le
refus du proJet? SI la reponse est pOSItIve, le processus s'acheve et le clIent est avertI du rejet SI la
reponse est negatlve, proceder a l'etape 8

8 Une fOlS que le projet est Juge VIable, le GestIonnaire du fonds a des lors deux choses a faIre (a)
declder des types de garantIes qu'Il eXIgera de l'emprunteur, et (b) etablIr le montant des capItaux
qu'Il voudra bIen fournIr La valeur a..Joutee reelle du GestIOnnaIre du fonds sera sa capaCIte a
rechercher des capItaux supplementaIres aupres d'mstltutlons financleres locales lorsque la
contrIbutIon du SCIF ne suffira pas

9a SI la capItalIsatIon du SCIF proposee est suffisante pour faIre avancer le proJet, le GestIOnnaIre du
fonds soumettra la demande, accompagnee de ses recommandatIOns, afin qu'elle SOIt acceptee

9b SI la capltahsatlon du SCIF n'est pas satisfaisante, le GestIOnnaIre du fonds dOIt faire tout ce qUI est
en son pOUVOIr pour assurer un financement supplementaIre provenant d'autres partenaIres afin de
rendre le projet realIsable Des que les engagements sont obtenus, le GestIonnaIre du fonds dOIt
compIler une breve propOSItIon detaillant la structure fmanclere du projet et Jomdre celle-Ci a la
demande qUI sera alors envoyee au ConseIl pour être approuvee

10 Le ConseIl se reumt et declde du projet SI celUI-Cl est approuve, le GestIOnnaIre du fonds est avertI

et les autOrISatIOns correspondantes sont envoyees a l'Admmlstrateur pour le decaissement
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APPENDICE A - Appel d'offre et Contrat

ConditIons d'appel d'offre pour le gestIonnaire du fond

Sile Conseil d'admlmstratlOn declde de selectIOnner le gestlOnnarre du Fonds par VOle de concours,
Il dOIt envIsager d'Inclure les elements SUIvants dans les contrats d'appel d'offre Les
soumissIOnnarres peuvent cholsrr d'emettre une offre pour les fonds de Cap-HaItIen et Jacmel a la
fOlS ou pour le fonds d'une seule VIlle Toutes les offres seront evaluees par le conseil et classees sur
une echelle de 1(la meIlleure) a 1O(la mOInS bonne) sUIvant les cnteres et fonnules exposees CI­

dessous

Crzteres Coefficzent
CRI Plan detaille sur la façon dont le gestIOnnaire du Fonds etablrra sa 20%

structure Interne afin d'offrIr ses services aux clIents de Cap-
HaItIen et Jacmel Ce plan dOlt Inclure la lIste du personnel (le cas
echeant) affecte a la gestIon des fonds, les profiles du/des
gestIOnnalre(s) de programme asslgne(s) a la gestIOn du/des
fond(s), les dates prevues de l'ouverture d'agences satellItes dans
les deux VIlles

CR2 Budget d'explOItatIon detaille (salaires du personnel, fraiS 20%
generaux et admlmstratlfs, fraiS de deplacement, etc) Le budget
NE DOIT PAS mclure les honoraIres de gestIOn

CR3 DescnptlfdetaIlle de la methode d'evaluatIon des nsques et les 10%
procedures de souscnptIOn

CR3 OblIgatIOns d'asSIstance technIque, le cas echeant 10%
CR4 Honorarres de gestIon a facturer 40%

Les soumissIOnnarres seront automatIquement disqualIfies s'Ils n'enVIsagent pas l'ouverture d'une
agence satellIte a Cap-HaitIen

Le score general de chaque banque sera calcule de la façon SUIvante
Score general = (CRI x 20%) + (CR2 x 20%) + (CR3 x 10%) + (CR4 x 10%) + (CRS x 40%)

La banque dont le score general est le plus bas remporte l'offre

LIste des gestIOnnaireS de fonds potentIels

UmFmance (Umbanh.)
Promomvest (Promobank)
SOFIHDES
FDI
Sogebank
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CondItIons d'appel d'offre pour l'admInistrateur fmancler

Le Consel1 d' adnurustratIOn demandera aux banques commerCiales de soumettre une offre pour le
poste d'admInIstrateur financIer a Cap-HaitIen et a Jacmel Toutes les offres seront evaluees par le
conseIl et classees sur une echelle de 1 a 10 SUIvant les cnteres et formules exposees Cl-dessous

Crztere Coefficzent
CRI La banque dOIt demontrer de mamere detaillee qu'elle est en 20%

mesure d'offrIr des servIces de comptabIlIte pour les fonds
deposes Elle dOIt en partIculIer aVOIr les capacites de fournIT des
rapports quotIdIens (ou au mImmum hebdomadaires) sur ses
decaIssements de fonds et recouvrements de fonds , elle dOIt
egalement prodUITe un resume hebdomadarre de ses flux de
tresorene capItal, mterêts, honoraire reçus, etc

CR2 La banque dOIt demontrer de mamere detaIllee qu'elle dIspose des 30%
competences admImstratlVes reqUIses dans ses agences pour gerer
des transactIons pour le compte du Fond

CR3 La force d'un reseau de banques correspondantes aux Etats Ums 10%
CR4 Honorarre annuel facture par la banque pour la prestatIOn de ce 40%

servIce

Les soumISSIOnnaireS seront automatiquement dIsqualIfies SI

• Ils ne peuvent ou ne veulent pas fournIT des servIces de comptabIlIte
• Ils ne peuvent pas proposer de comptes en dollars US
• Ils ne possedent pas de banque correspondante aux USA
• Ils soumettent une offre mcomplete

Le score general de chaque banque sera calcule de la façon SUIvante
Score general = (CRI x 20%) + (CR2 x 30%) + (CR3 x 10%) + (CR4 x 40%)

La banque dont le score general est le plus bas remporte l'offre

Liste des gestIOnnaireS de fonds potentIels

Cap-Haztzen Jacmel
SO}l;ebank SO}l;ebank (BMH)
Banque NatIOnale de CredIt Banque NatIonale de CredIt
Umbank
Promobank
BUH
Socabank
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Contrat de gestion d'investissement

Le contrat etabh entre le Fonds et le gestIOnnaIre du Fonds comprendra (maIs ne sera pas lImIte a)

1 la strategIe d'mvestlssement du fonds
2 les responsabllItes du gestIOnnalre du fonds
3 les eXIgences d'etabhssement de rapports
4 les procedures de contrôle mteme pour la transparence
5 les mveaux de compensatlOn, y compns toute compensatIOn de recompense dans le cas de

resultats exceptIOnnels et les penalItes dans le cas de resultats au dessous de la norme
6 conditIOn de resl1latlon de contrat par l'une ou l'autre des parties
7 Mesures d'arbItrage en cas de desaccord
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APPENDICE B - GLOSSAIRE DES TERMES ECONOMIQUES ET
FINANCIERS15

CAPACITE DE PAYER

ABORDABLE

ACTIF

PRELEVEMENT SUR LA

PLUS-VALUE

concept flou qUI ne correspond pas en SCIences socIales a ce que l'on
supposeraIt d'apres le sens commun de l'expressIon Celle-cl n'mdIque
pas SI la personne commande assez ou non de ressources pour obtemr
une transactIon (especes ou credIt) La capacIte de payer conSIste en un
Jugement subjectIf fonde sur le postulat de ce la personne devraIt payer
Par consequent, on consIdere que les clIents de bas revenus dIsposent
d'une capacIte de payer mfeneure aux personnes de revenus moyens,
mdependamment du faIt qu'Ils achetent ou non le bIen/servIce Il est
mcertam que les mterpretes du concept de la capacIte de payer
admettent que l'accord de credIts augmente cette capacIte VOIr volonte
de payer

vanante de la questIon sur la capacIte de payer eXIgeant un Jugement de
valeur sur la dIstrIbutIon des revenus SI quelque chose est
"mabordable" pour des gens sans moyens, cela veut dIre qu'Ils ne
devraIent pas l'acheter -même s'Ils cholSlssent de le farrel--car cela
redUtt leur revenu dispomble pour acheter d'autres bIens et servIces
auxquels l' evaluateur prête une plus grande valeur SOCIale

element contenant une valeur marchande ou d'echange faIsant partIe de
la nchesse ou des possessIons du propnetalre

dISPOSItIf de taxatIOn utIlIse pour garantIr que les beneficiaires d'un
projet finance par le gouvernement (en general une mfrastructure)
payent l'ensemble des coûts Par exemple, dans le cas d'une creatIOn de
route ouvrant l'acces a une nouvelle zone, le prelevement sur la plus­
value (pourcentage) seraIt alors applIque au changement de valeur
evaluable de la propnete attrIbuable a cette amelIoratIOn

15 ExtraIt de "Household Credlt and Urban Housmg Improvement," (CredIt aux foyers et amelIoration de
l'habItat urbam) R CG Varley, RTl Workmg Paper, fev 1995
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en economIe, un bIen d'eqUIpement est le capItal utIlIse dans le

processus de productIon et ayant une duree superIeure a une perIode

comptable (generalement d'une annee) Le "capItal" sIgmfie egalement
l'argent utIlIse pour acheter des mnnobl1Isation corporelles ou des

stocks , la duree de VIe de ces actIfs peut être tres longue ou tres courte,

ce qUI dIstmgue les fonds de roulement et le capItal fixe Le capItal est

fournI par les proprIetaIres d'une entreprIse mêmes ou par le bIaIS

d'emprunts (endettement), ou dans un sens plus figuratIf"l'argent des
autres" Les propnetaires de capItaux propres detlennent des drOIts sur
la valeur nette de l'entreprIse, ce qUI constItue la dlfference entre l'actIf
et le paSSIf

SIgnIfiaIt l'ongme la valeur globale d'une SOCIete, mesuree par la valeur
de tous les fonds Impayes tel que le montrent les prIX du marche Plus
recemment, ce terme a ete utIlIse pour decrIre le processus de mIse a
dISpOSItIOn de capItal monetaIre pour lancer une entreprIse ou mstitutIOn
financlere Contrôle et proprIete des actIfs nets L'expressIon
decapztahsatlOn SIgnIfie generalement le processus par lequel le
fonctlOnnement a perte dImmue le montant du capItal

autre terme largement utIlIse dans le Jargon de la finance et mIeux
compns que les termes comptables tels que ventes et coûts de
productlOn, lesquels constItuent souvent des valeurs Imputees plutôt que
de ventables sommes d'argent ayant change de mam En l'absence
d'especes pour payer les credIteurs, les consequences varIent de la perte
de confiance a la saISIe de propnete en passant par la banqueroute
Lorsque les rentrees de fonds excedent les depenses pendant une
certame penode, le flux de tresorene est conSIdere comme pOSItIf

actIf appartenant a un chent, et detenu par le prêteur en tant que garantIe
en cas de defaut de paIement Le nantIssement peut être par exemple le
tItre de propnete d'un terram, ou le certIficat de propnete d'une
automobIle Des comptes epargnes non lIqUIdes peuvent aUSSI servIr de
nantIssement Le nantIssement augmente la motIvatIon de rembourser
les credIts et les prêts sans nantIssement sont de rares exceptIons dans le
secteur bancaIre
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Terme surutlhse souhgnant que tous les servIces dOlvent effectuer leurs
remboursement ou obtemr d'une tIerce personne qu'elle le fasse pour
eux Le degre de recouvrement des coûts est le pourcentage de coûts
totaux payes par l'utlhsateur ou le beneficlalTe des bIens ou des servIces
dehvres Tout ecart dOlt être comble par defaut par une dette ou une

subventIOn/un subsIde provenant d'une autre source mterne ou externe
BIen qU'lI ne constItue pas une fin en SOl, le recouvrement de coût peu
être mIS en oeuvre pour amehorer l'efficacIte, ou pour des raIsons de
repartitIOn ou en tant que source umque d'expansIOn des fonds Un
recouvrement de coûts peu eleve est generalement le SIgne empmque
d'un manque de dIsciphne financlere et d'une faIble efficaclte
economlque

dans ce contexte, promesses faItes de la part des emprunteurs aux
prêteurs Un covenant efficace dOlt pouvOlr être admmlstre et pouvoIr
mfluencer le comportement de l'emprunteur

Montant devant être verse par un prêteur sur les fonds prêtes aux
emprunteurs Pour une banque, ces fonds provIennent generalement des
depôts des epargnants, de benefices ou d'actIOns non dlstnbues, et de
prêts provenant d'autres mstitutIOns ou mdIvidus Chacune de ces
sources peut aVOlr un coûts dlfferent et le coût de fmancement global est
aUSSI appele le coût de financement pondere, les ponderatIons etant les
proportIOns denvees de chaque source Pour effectuer des comparaIsons
reahstes, Il faudraIt Imputer la valeur des actIons car cette somme auraIt
pu être mvestie ailleurs et rapporter un benefice Ce benefice pOSSIble
est aUSSI nomme coût d'optIOn

expressIOn utIhsee par les banqUIers pour soulIgner que les differentes
modahtes et condItIOns s'applIquant aux prêts sont comparables aux
dlfferentes caractenstiques d'un prodUIt attIrant differents groupes de
consommateurs Les prodUIts de credIt sont eux aUSSI commerclahses
SUIvant differents segments du marche de capItaux, a l'exemple des
prêts hypothecalres pour l'achat d'une maIson, ou les credIts
commerCiaUX pour les commerçants Leurs prmcIpales varIables sont le
terme (ou combIen de temps le credIt peut être conserve), le taux
d'mterêt, le calendner des versements et les penalItes et avantages
compns dans le contrat de prêt

permet l'utIhsatIOn de bIens et de servIces sans paIement ImmedIat Les
credIts peuvent prendre la forme de credIt de banque (cela peut être SOIt
pour une somme defime avec un calendner de versements ou sous la
forme d'une sene de dIvers credIts)
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Procede officIel par lequel une banque ou une mstitutlOn finanCIere
evalue la solvabIhte d'un chent et les nsques aSSOCIes a toute activite

que la banque s'apprête a financer Plus le nantissement dlspomble est
consequent, mOlfiS la banque s'mteresse a la viabIhte du projet de
l'emprunteur'

somme d'argent ou autres actIfs dus par un mdIvidu ou une organisatlOn
a un/une autre Le debiteur dOIt de l'argent au credIteur

defaut de remboursement d'un prêt selon le calendrIer de versements
Des pays, tout comme des organIsmes ou des mdIvidus peuvent être en
defaut de paIement

d'un pomt de vue general, Il s'agIt de la mIse a dISpOSItIon d'argent au
heu et a la date reqUIse Dans de nombreux cas de figure, le meIlleur
moyen pour un pays pauvre de se developper est de developper ses
propres mecanismes en utIhsant ses propres ressources sous la forme
d'epargne et d'mvestissements en actIons C'est umquement lorsque les
maIches finanCIers auront developpes un certam mveau de matunte de
base que des flux de capItaux externes pourront être utIhses de façon
efficace

mtermediaires entre partIes dIsposant d'exces de fonds et prêteurs
recherchant des capitaux ou des fmancements Les mtermedlarres
finanCIers sont en mesure de fournIr des servIces essentiels qUI sont la
repartitIon des rIsques, les facIhtes de paIement, et la transformatIon des
dates d' echeance

mstitutlOns, lOIS, et pratIques defmissant la mamere dont les
mtermediaires, au sem d'une economie (offiCIelle ou non offiCIelle) font
CIrculer l'argent et les credIts Le procede selon lequel les marches
finanCIers etendent l'envergure de leur mtermediatlOn est parfOIS
nommefinanclal deepemng (augmentatIon des CIrCUIts fmanCIers)

autre mot fantalSle pour deSIgner de l'argent, s'agIssant dans ce cas
d'argent destme a une fin speCIfique
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pratIque etrOItement lIee a la questIon du rIsque moral Dans le cadre
d'mstItutIOns financleres les mCItatIOns a prendre des nsques
Imprudents constItuent la JuStificatIOn majeure des reglementations

prudenttelles La pnse de rIsques mconsideres prOVIent de decisions

d'mvestlssements par les gestIOnnaIres d'mstitutions emettant des prêts

en utIlIsant l'argent des debiteurs et des deposants Un nIveau Ideal de

rIsques dOIt eqUIlIbrer l'augmentatIOn des benefices de la prISe de
rIsques superIeurs et la dimmutIOn de la volonte de prendre ces rIsques
de la part des credIteur et des deposants Les gestIOnnaIreS prenant des
rIsque moraux prennent des decislOns selon leurs mterêts personnels en
esperant faIre de gros benefices en termes d'augmentatIOn de salaIres et
de pnmes SI leur mvestlssement rapporte beaucoup SIl'mvestissement
est un echec, Ils ne perdent pas leurs actifs (a la difference du
prOprIetaIre du capItal) Souvent, ce qUI peut leur arrIver dans le pIre
des cas est la dimmutIOn de leurs perspectIve de promotIon

coûts relatIfs a l'emissIOn d'un prêt Lors de la transactIon d'un prêt,
l'emprunteur et le prêteur encourent tous deux des coûts d'mterêts Il
s'agIt pour l'emprunteur des mterêts du prêt et pour le prêteur, du coût
des fonds prêtes La dlfference entre les deux coût est designee comme
l'ecart et represente la marge beneficIaire brute du prêteur Cet ecart
dOIt couvrIr tous les autres coûts non remuneres et coûts
d' mtermediatIOn contracteS tors de l'accord du credIt Les coûts
d'mtermediatlOn encourus par la banque ou l'mtermediaIre finanCIer
sont plus facIlement calcules et dOIvent couvnr les fraIS de personnel,
les locaux et servIces, le benefice sur capItaux propres, et les pertes sur
prêts

en Jargon economique, la VariatIOn du montant du stock de bIens
d'eqUIpements d'une entrepnse ou d'une economie sur une perIode
donnee En langage commun, Il s'agIt de l'achat d'un actIf ou de la prIse
d'un engagement eXIgeant un saCrIfice ImtIaI et SUIVI de benefices
ulterIeurs

faCIlIte avec laquelle un actIf peut être echange contre de l'argent Dans
le secteur bancaIre, ces actIfs eXIstent le plus souvent sous la forme de
prêts, lesquelles bIen sûr n'ont pas vraIment de caractere lIqUIde
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au mlmmum les renseIgnements concernant les sources des fonds pour

les prêts, les conditIOns de prêts, les procedures de demande de prêt et
les cnteres d'evaluatIOn, les pnmes de remboursement et les penalItes,
le marche cIble et le mecamsme de recouvrement La capacIte de

reahsatIOn de prêts vIables et rentables (finançant des actlvltes

economIques et rembourses aux prêteurs), depend de la pnse en charge
du programme de prêts par une mstItutIOn dIsposant de contrôles
finanCIers, d'une structure de gestIOn appropnee, et une senes de pnmes
mCItant le personnel a effectuer de bon placements

montant InItIal prête Les remboursements de prêts sont pns en compte
SUIvant deux elements le benefice sur le pnnclpal et le benefice sur les
Interêts Lors du calcule des taux d'Interêt, un ajustement est prevu pour
l'InflatIOn estImee, laquelle dimInue le pouvoIr d'achat de la somme
d'argent representee par la partIe prIncIpale

lorsqu'Il eXiste une sene d'IncertItudes concernant des resultats
potentIels Dans le secteur du financement des entrepnses, le nsque est
Identifie selon les probabIlItes mesurables a partIr des donnees
hlstonques Keynes fut parmI les premIers a etabhr une dIstInctIOn entre
les nsques, lesquels sont mesurables, et l'IncertItude qUI ne l'est pas Il
y a IncertItude lorsque l'on ne dIspose pas de bases statIstIques
permettant de quantIfier le nsque La plupart des nsques confrontes par
le selF comprendront un pourcentage d'IncertItude et ne seront pas
valonsables dans le cadre d'une gestIon precIse par des techmques
quantItatIves en utIlIsant des pnnclpes de dIverSIficatIOn et de
couverture pour redUIre ou contrôler les nsques

versement effectue par une tIerce personne autre que le consommateur
d'un bIen ou servIce, et VIsant a dImInuer le pnx paye par le
consommateur En general, une personne achetant un bIen ou un servIce
a un pnx Infeneur a celUI du marche reçOIt une subventIon Les
subventIOns financleres sous souvent accordees sous la forme de taux
d'Interêts Infeneurs et de differes d'amortIssements plus genereux que
ceux pratIques sur le marche

credIt destme a un sous-groupe defim de la populatIOn L'assurance que
les prêts ne seront accordes qu'a des emprunteurs repondant aux cnteres
augmente le coût des transactIons et eXIge une venficatIOn de
conformIte
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condItIons facIles de comprehenSiOn, comprenant les mformatIOns
reqUIses pour la comprehensIOn des oblIgatIOns et les nsques sous­
Jacents de façon acceSSIble a toutes les partIes engagees dans la
transactIon du credIt

montant paye par un consommateur pour une quantlte donnee de bIens
ou de servIces SUIvant la theone de la demande du consommateur, la
volonte de payer ImplIque automatIquement la capaCIte de payer En
langage de SCIence SOCIale contemporame, la "capaCIte de payer" entre
quelques fOlS en contraste avec la "volonte de payer" L'assertIOn
ImplIcIte que nous faIsons ICI est que, même SI les gens ont la volonte de
payer une certame somme et le font reellement, Ils ne dIsposent pas de
la "capaCIte de payer" car Ils devraIent aVOIr depense cet argent dans
d'autres domames L'achat du bIen (ex eau) redUIt leurs consommatIOn
d'autres bIens et servIces et place le consommateur au dessous des
normes SOCIales de consommatIOn mmlmale
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APPENDICE C - LISTE DES PERSONNES INTERROGEES

Cap-Radlen

Nom Affilzatzon Categorze

USAID

PhIlhp Jones • USAID expert-conseIl Expert-conseIl
Ernest Bellande • USAID expert-conseIl Expert-consell/GOH

•
MEETINGS

Geor~emam Prophète • PresIdent, Chambre de Commerce Secteur pnvé
Max Ferrère • Membre, Chambre de Commerce Secteur prIvé

Nancy Menard • Membre, Chambre de Commerce Secteur prIve
• DIrecteur d'agence, Umbank

DIdIer Catalan • Membre, Chambre de Commerce Secteur pnvé
• DIrecteur d'agence, Sogebank

Walter Bussemus • Membre, Chambre de Commerce Secteur prIvé
• ProPrIetarre, Hôtel Mont-Job

Jean-Revel Toussamt • Marre Cap-HaItIen MUnIcIpalIté
PIerre GIorno • AdJomt au Marre, Cap HaItIen MUnIcIpalIté
MercIer LOUIS • AdJomt au Marre, Cap HaItIen MUnIcIpalIté

Hans Broder Schutt • Membre, Chambre de Commerce Secteur pnvé
• ActIOnnarre, GINSA

Nonce Zéphir • Membre, Chambre de Commerce Secteur prIvé
• ActIOnnarre, GINSA

Max Laroche • Membre, Chambre de Commerce Secteur prIvé
• ActIOnnarre, GINSA

Gracms Laguerre • OrganIsateur, CASEC Bande-du- Secteur publIC/CIVIque
Nord

Gesner Jean-FranCOIS • OrganIsateur, CASEC Bande-du- Secteur publIC/CIVIque
Nord

Jacques Paret • OrganIsateur, CASEC Bande-du- Secteur publIC/CIVIque
Nord

Jerome OSIas • OrganIsateur, CASEC Haut-du- Secteur publIC/CIVIque
Cap

Edmond BIen-AImé • OrganIsateur, CASEC PetIte- Secteur publIC/CIVIque
Anse

Sosthène Joseph • OrganIsateur, CASEC PetIte- Secteur publIc
Anse

Ifacon Charles • OrganIsateur, CASEC PetIte- Secteur publIc
Anse
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Nom AffihatlOn Catégorze

Jacques Khawly PresIdent, Chambre de Commerce Secteur privé
Dr. Michel Lommy APDESE Secteur privé

Dr Jean Robert Martmez APDESE Secteur privé
Nelta Jean-LouIs Plan InternatIOnal NGO

Jean-Robert Sabat DélegatIOn du Departement du Secteur publIc
Sud-Est

Jlmmy Cadet Boulangene Pam K-Det Secteur privé
Roumel Bernadel Bernadel Enterpnses Secteur privé
M. Navat Lundi Directeur Adrnm , JACOSA Secteur privé
Biaise Grafeteau ASSOCiatIOn des Paysans de Secteur privé

Demontreull pour le
Developpement

Pierre Laim AssocIatIOn des Paysans de Secteur privé
Demontreull pour le
Developpement

PascarIn Raymond Hôtel de la Place, UBRD Secteur privé
Reynold AleXIS Bureau régional du Mmistere de la Secteur publIc

PlanIficatIOn

Nom Pas Dlspomble Directeur adJomt, BMH Secteur privé
(Sogebank)

Port au Prince

Nom Affilzatzon Caté~orze

M Michael Azefour Banque MondIale Agences InternatIOnales
Robert Dressen USAID/DAI Expert-conseIl
Serge AmbrOIse IADB Agences InternatIOnales

Ohvler Nadal Chambre de Commerce de HaIti Secteur privé
Faubert Gustave SOFHIDES Secteur privé

Ralph Denlze IADB Agences InternatIOnales
Roland PIerre Banque centrale de HaitI Secteur publIc

Nom Pas Dlspomble Umon Europeenne Agences InternatIonales
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